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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts  

Livre I : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre I : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre Ier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1ère Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
2 bis : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

­ Article 119 bis 1 

Version en vigueur du 01 mars 2010 au 17 août 2012 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 - art. 22 (M) 
 
1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119, 238 septies B et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par le 1 de l'article 187.  
 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l'article 125 A sont placés en 
dehors du champ d'application de la retenue à la source. Il en est de même pour la prime de remboursement visée 
à l'article 238 septies A.  
 
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu'ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d'application de la retenue à la source.  
 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont 
le taux est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou 
leur siège en France ou lorsqu'ils sont payés hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au 
sens de l'article 238-0 A. Un décret fixe les modalités et conditions d'application de cette disposition.  
 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas aux sommes visées au premier alinéa du a de l'article 
111.  
 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent 
dans les conditions prévues à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 modifiée lorsque :  
 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
 
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant 
conclu avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour 
l'application du droit interne ;  
 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération 
d'impôt. 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021579897/2010-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000021579897/2010-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307236&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307236&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&idArticle=LEGIARTI000006317473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307690&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal 
et divers aménagements fiscaux  

­ Article 19 
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2. Version en vigueur du 01 juillet 1979 au 10 juillet 1983 

­ Article 119 bis du code général des impôts 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
 

3. Version en vigueur du 10 juillet 1983 au 15 décembre 1985 

­ Article 119 bis du code général des impôts 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas aux sommes visées à l'article 111-a, premier alinéa. 
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4. Loi n° 85-1321 du 14 décembre 1985 modifiant diverses dispositions du 
droit des valeurs mobilières, des titres de créances négociables, des sociétés 
et des opérations de bourse   

­ Article 38 

 
[…] 

 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 38] 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés 
en dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
 

5. Loi n° 86-1318 du 30 décembre 1986 de finances rectificative pour 1986 

­ Article 15 

 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 15] 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
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qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
 

6. Loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 de finances pour 1991 

­ Article 95  

[…] 
II. – […] 
4. Le 2 de l'article 119bis du code général des impôts est complété par les dispositions suivantes: 
"La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l'article 1er de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque: 
"- la distribution entre dans les prévisions du 4 de l'article 39terdecies; "- le bénéficiaire effectif est une personne 
morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu avec la France une convention fiscale 
comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit interne; 
"- la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt." 
[…] 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 95] 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent 
dans les conditions prévues à l'article 1er de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier lorsque : 
- la distribution entre dans les prévisions du 4 de l'article 39 terdecies ;  
- le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant 
conclu avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour 
l'application du droit interne ; 
- la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération 
d'impôt. 
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7. Décret n° 96-556 du 21 juin 1995 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes modifiants et complétant certaines dispositions de 
ce code  

­ Article 1er 

[…] 

Article 119 bis 

 
Au troisième alinéa du 2, chaque membre de l'énumération est précédé respectivement des lettres " a ", " b " et " 
c ". 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 1er] 

1 Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2 Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l'article 1er de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
 

8. Loi n° 2000-1352 du 30 décembre 2000 de finances pour 2001 

­ Article 8 

[…] 
II. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
3o Le 2 de l'article 119 bis est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa, les mots : « à l'article 1er » sont remplacés par les mots : « aux articles 1er ou 1er-1 » ; 
b) Au quatrième alinéa, les mots : « ou 5 » sont insérés après le chiffre : « 4 » ; 
[…] 
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­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 8] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l'article 1er aux articles 1er ou 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 ou 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
 

9. Ordonnances n° 2004-281 du 25 mars 2004 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale 

­ Article 5 

[…] 
II. - Le code général des impôts est modifié comme suit : 
[…] 
2° Au 2 de l'article 119 bis, les mots : « sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, » sont supprimés ; […] 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 5] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application 
de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues aux articles 1er ou 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions 
d'ordre économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 ou 5 de l'article 39 terdecies ;  
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b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
 

10.  Décret n° 2008-294 du 1er avril 2008 portant incorporation au code 
général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines 
dispositions de ce code 

­ Article 1er  

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
[…] 
Article 119 bis  
Le 2 est ainsi modifié :  
― dans le troisième alinéa, les mots : « aux articles 1er ou » sont remplacés par les mots : « à l'article » ;  
― dans le a, les mots : « 4 ou » sont supprimés.  
[…]  

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 1er] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France. Un décret fixe les modalités et conditions d'application de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues aux articles 1er ou à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d'ordre économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 ou 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
 

11.  Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

­ Article 22 

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
D. ― A la première phrase du premier alinéa du 2 de l'article 119 bis, la référence : « 187-1 » est remplacée par 
la référence : « 187 » et sont ajoutés les mots : « ou lorsqu'ils sont payés hors de France dans un Etat ou territoire 
non coopératif au sens de l'article 238-0 A » ; […] 
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­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 22] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187-1 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège 
en France ou lorsqu’ils sont payés hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de 
l’article 238-0 A. Un décret fixe les modalités et conditions d'application de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 ou 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
 

12.  Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 6 

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : 
A. ― Le 2 de l'article 119 bis est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après la première occurrence du mot : « France », la fin de la première phrase est remplacée par les mots et 
trois alinéas ainsi rédigés : «, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un 
droit étranger situés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu 
avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et 
qui satisfont aux deux conditions suivantes :  
« 1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
« 2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 du code monétaire et financier.  
« La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code. » ;  
b) La seconde phrase est supprimée ;  
2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant des 1,5 ou 6 du 
I de l'article L. 214-1 du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit étranger 
mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
« La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le 
revenu ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation. » 
[…] 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006648516&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 6] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France ou lorsqu’ils sont payés hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 
A. , autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui 
satisfont aux deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à 
une politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français 
relevant des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 du code monétaire et financier.  
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code. Un décret fixe les modalités et 
conditions d'application de cette disposition. 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 4 ou 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° 
nonies de l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, 
pour la part des produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208 qui les détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés 
mentionnées au même III bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la 
source au taux prévu au 2° de l'article 219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en 
application de l'article 208 C ou du 3° nonies de l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de 
placement collectif de droit français relevant des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 du code monétaire et 
financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit étranger mentionnés au premier alinéa et 
satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur 
le revenu ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation.  
 

13.  Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 

­ Article 9 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
C. ― Au début du premier alinéa du 1 de l'article 119 bis, les mots : « Sous réserve des dispositions de l'article 
125 A, » sont supprimés. […] 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006648516&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 9] 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 125 A, les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions 
des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par 
l'article 187-1. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 du code monétaire et financier.  
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code.  
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant des 1,5 ou 6 du 
I de l'article L. 214-1 du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit étranger 
mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation.  
 

14.  Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 

­ Article 21 

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
A. ― Le premier alinéa du 1 de l'article 119 bis est complété par les mots : « lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France ». […] 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006648516&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 21] 

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des 
personnes qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
Le reste sans changement.  
 

15.  Ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de 
la gestion d’actifs  

­ Article 42 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
12° Au 2° et au dixième alinéa du 2 de l'article 119 bis, les mots : « des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 » sont 
remplacés par les mots : « de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou 
du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV 
du titre Ier du livre II » ; 
[…] 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 42] 

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
des 1,5 ou 6 du I de l'article L. 214-1 de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, du 
paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la 
section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier.  
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code.  
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
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b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant des 1,5 ou 6 du 
I de l'article L. 214-1 de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou 
du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du 
chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un 
droit étranger mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation.  
 

16.  Loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et 
sécuriser la vie des entreprises  

­ Article 25 

[…] 
III. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
2° Au 2° et à l'avant-dernier alinéa du 2 de l'article 119 bis, les références : « du paragraphe 2 ou du sous-
paragraphe 1 du paragraphe 1 » sont supprimées ; […] 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 25] 

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du 
paragraphe 1 de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du 
code monétaire et financier.  
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code.  
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
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La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant de la section 1, 
des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de la 
sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et 
financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit étranger mentionnés au premier alinéa et satisfaisant 
aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation.  
 

17.  Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 

­ Article 58 

Après le 2° du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les stipulations de la convention d'assistance administrative mentionnée au premier alinéa du présent 2 et leur 
mise en œuvre doivent effectivement permettre à l'administration des impôts d'obtenir des autorités de l'Etat dans 
lequel l'organisme de placement collectif constitué sur le fondement d'un droit étranger mentionné au même alinéa 
est situé les informations nécessaires à la vérification du respect par cet organisme des conditions prévues aux 1° 
et 2°. » 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 58] 

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A sont placés en 
dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de 
la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier.  
Les stipulations de la convention d'assistance administrative mentionnée au premier alinéa du présent 2 et 
leur mise en œuvre doivent effectivement permettre à l'administration des impôts d'obtenir des autorités 
de l'Etat dans lequel l'organisme de placement collectif constitué sur le fondement d'un droit étranger 
mentionné au même alinéa est situé les informations nécessaires à la vérification du respect par cet 
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organisme des conditions prévues aux 1° et 2°. 
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code.  
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas, à compter du 1er janvier 1962, aux sommes visées à l'article 
111-a, premier alinéa. 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier lorsque : 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  
b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ; 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt. 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant de la section 1, 
des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du 
chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit 
étranger mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation.  
 

18.  Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 

­ Article 28 

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
4° Au deuxième alinéa du 1 de l'article 119 bis, la référence : « 1° bis du III bis de l'article 125 A » est remplacée 
par la référence : « premier alinéa de l'article 124 B » ; 
[…] 
 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 28] 

1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au 1° bis du III bis de l’article 125 A premier alinéa de 
l’article 124 B sont placés en dehors du champ d’application de la retenue à la source.  
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
Le reste sans changement  
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19.  Loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude  

­ Article 31 

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : 
[…] 
J.-Le cinquième alinéa du 2 de l'article 119 bis est complété par les mots : « autre que ceux mentionnés au 2° du 
2 bis du même article 238-0 A ». 

­ Article 119 bis du code général des impôts [modifié par l’article 31] 

Version en vigueur depuis le 01 décembre 2018 

 
1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévisions des articles 118, 119 et 1678 bis donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes 
qui ont leur siège en France ou à l'étranger ou qui n'ont pas leur domicile fiscal en France. 
 
Toutefois, les produits des titres de créances mentionnés au premier alinéa de l’article 124 B sont placés en dehors 
du champ d’application de la retenue à la source.  
 
Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987, tels qu’ils sont définis aux articles 118, 119 et 238 
septies B, sont placés hors du champ d’application de la retenue à la source. 
 
2. Les produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en 
France, autres que des organismes de placement collectif constitués sur le fondement d'un droit étranger situés 
dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et qui satisfont aux 
deux conditions suivantes :  
 
1° Lever des capitaux auprès d'un certain nombre d'investisseurs en vue de les investir, conformément à une 
politique d'investissement définie, dans l'intérêt de ces investisseurs ;  
 
2° Présenter des caractéristiques similaires à celles d'organismes de placement collectif de droit français relevant 
de la section 1, des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de 
la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier.  
 
Les stipulations de la convention d'assistance administrative mentionnée au premier alinéa du présent 2 et leur 
mise en œuvre doivent effectivement permettre à l'administration des impôts d'obtenir des autorités de l'Etat dans 
lequel l'organisme de placement collectif constitué sur le fondement d'un droit étranger mentionné au même alinéa 
est situé les informations nécessaires à la vérification du respect par cet organisme des conditions prévues aux 1° 
et 2°.  
 
La retenue à la source s'applique également lorsque ces produits sont payés hors de France dans un Etat ou 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du présent code autre que ceux mentionnés au 2° du 2 bis 
du même article 238-0 A.  
 
Toutefois, la retenue à la source ne s'applique pas aux sommes visées au premier alinéa du a de l'article 111.  
 
La retenue à la source ne s'applique pas aux distributions des sociétés de capital-risque qui fonctionnent dans les 
conditions prévues à l'article 1er-1 de la loi n° 85-695 du 11 juillet 1985 modifiée lorsque :  
 
a) la distribution entre dans les prévisions du 5 de l'article 39 terdecies ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302650&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021644859&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307236&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000693456&idArticle=LEGIARTI000006317473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307690&dateTexte=&categorieLien=cid
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b) le bénéficiaire effectif est une personne morale qui a son siège de direction effective dans un Etat ayant conclu 
avec la France une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour l'application du droit 
interne ;  
 
c) la distribution est comprise dans des bénéfices déclarés dans cet Etat mais bénéficie d'une exonération d'impôt.  
 
Les produits mentionnés au premier alinéa du présent 2 distribués par des sociétés mentionnées au 3° nonies de 
l'article 208, par des sociétés mentionnées au I et au premier alinéa du II de l'article 208 C et, pour la part des 
produits distribués à des bénéficiaires autres que des sociétés mentionnées au 3° nonies de l'article 208 qui les 
détiennent dans les conditions mentionnées au III bis de l'article 208 C, par des sociétés mentionnées au même III 
bis, ayant leur siège en France, donnent lieu à l'application d'une retenue à la source au taux prévu au 2° de l'article 
219 bis lorsqu'ils sont prélevés sur des résultats exonérés en application de l'article 208 C ou du 3° nonies de 
l'article 208 et qu'ils bénéficient à des organismes de placement collectif de droit français relevant de la section 1, 
des paragraphes 1,2,3,5 et 6 de la sous-section 2, de la sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du 
chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier ou à ceux constitués sur le fondement d'un droit 
étranger mentionnés au premier alinéa et satisfaisant aux conditions prévues aux 1° et 2° du présent 2.  
 
La retenue à la source mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent 2 n'est pas libératoire de l'impôt sur le revenu 
ou de l'impôt sur les sociétés et ne donne lieu ni à restitution ni à imputation. 
 

*** 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308524&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006303410&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308702&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006308702&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 

1. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

Troisième partie – Les politiques et actions internes de l’Union 
Titre IV – La libre circulation des personnes, des services et des capitaux  
Chapitre 4 – Les capitaux et les paiements  

­ Article 64 

(Ex article 57 TCE) 
 
1. L'article 63 ne porte pas atteinte à l'application, aux pays tiers, des restrictions existant le 31 décembre 1993 en 
vertu du droit national ou du droit de l'Union en ce qui concerne les mouvements de capitaux à destination ou en 
provenance de pays tiers lorsqu'ils impliquent des investissements directs, y compris les investissements 
immobiliers, l'établissement, la prestation de services financiers ou l'admission de titres sur les marchés des 
capitaux. En ce qui concerne les restrictions existant en vertu des lois nationales en Bulgarie, en Estonie et en 
Hongrie, la date en question est le 31 décembre 1999. 
2. Tout en s'efforçant de réaliser l'objectif de libre circulation des capitaux entre États membres et pays tiers, dans 
la plus large mesure possible et sans préjudice des autres chapitres des traités, le Parlement européen et le Conseil, 
statuant conformément à la procédure législative ordinaire, adoptent les mesures relatives aux mouvements de 
capitaux à destination ou en provenance de pays tiers, lorsqu'ils impliquent des investissements directs, y compris 
les investissements immobiliers, l'établissement, la prestation de services financiers ou l'admission de titres sur 
les marchés des capitaux. 
3. Par dérogation au paragraphe 2, seul le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, à 
l'unanimité et après consultation du Parlement européen, peut adopter des mesures qui constituent un recul dans 
le droit de l'Union en ce qui concerne la libéralisation des mouvements de capitaux à destination ou en provenance 
de pays tiers. 
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2. Convention du 18 février 1987 entre le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de la république de Turquie en vue d’éviter 
les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu  

­ Article 10 
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3. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre II : Des comptes sociaux  
Section 4 : Des bénéfices  

­ Article L. 232-12  

Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 

 
Après approbation des comptes annuels et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'assemblée 
générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. 
Toutefois, lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait 
apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et 
provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve 
en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être 
distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes 
ne peut excéder le montant du bénéfice défini au présent alinéa. Ils sont répartis aux conditions et suivant les 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Tout dividende distribué en violation des règles ci-dessus énoncées est un dividende fictif. 
 

4. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
1 : Produits des actions et parts sociales - Revenus assimilés  
a : Généralités  
 

­ Article 108 

Les dispositions des articles 109 à 117 fixent les règles suivant lesquelles sont déterminés les revenus distribués 
par :  
1° Les personnes morales passibles de l'impôt prévu au chapitre II du présent titre ;  
2° Les personnes morales et sociétés en participation qui se sont volontairement placées sous le même régime 
fiscal en exerçant l'option prévue au 3 de l'article 206.  
Elles s'appliquent, même en l'absence de l'option visée ci-dessus, aux revenus distribués aux commanditaires dans 
les sociétés en commandite simple, et aux associés autres que ceux indéfiniment responsables dans les sociétés en 
participation.  
Les revenus distribués par les personnes morales exonérées de l'impôt prévu au chapitre II susvisé sont également 
déterminés conformément aux mêmes règles. 
 
b : Calcul de la masse des revenus distribués  

­ Article 109  

1. Sont considérés comme revenus distribués : 
1° Tous les bénéfices ou produits qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital ; 
2° Toutes les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs de parts et non 
prélevées sur les bénéfices. 
Les sommes imposables sont déterminées pour chaque période retenue pour l'établissement de l'impôt sur les 
sociétés par la comparaison des bilans de clôture de ladite période et de la période précédente selon des modalités 
fixées par décret en conseil d'Etat (1). 
2. (Abrogé) 
(1) Voir les articles 40 à 47 de l'annexe II. 
 

­ Article 110 

Modifié par Loi - art. 104 (P) JORF 31 décembre 1992 
Modifié par Loi - art. 13 (V) JORF 31 décembre 1992 
 
Pour l'application du 1° du 1 de l'article 109 les bénéfices s'entendent de ceux qui ont été retenus pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés.  
Toutefois, ces bénéfices sont augmentés de ceux qui sont légalement exonérés dudit impôt, y compris les produits 
déductibles du bénéfice net en vertu du I de l'article 216, ainsi que des bénéfices que la société a réalisés dans des 
entreprises exploitées hors de France et diminués des sommes payées au titre de l'impôt sur les sociétés. 
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­ Article 111 

Modifié par Décret n°2021-744 du 9 juin 2021 - art. 1 
 
Sont notamment considérés comme revenus distribués : 
a. Sauf preuve contraire, les sommes mises à la disposition des associés directement ou par personnes ou sociétés 
interposées à titre d'avances, de prêts ou d'acomptes. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, lorsque ces sommes sont remboursées postérieurement au 1er janvier 
1960, à la personne morale qui les avait versées, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait donné 
lieu est restituée aux bénéficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions et suivant des modalités fixées par 
décret (1) ; 
b. Les sommes ou valeurs attribuées aux porteurs de parts bénéficiaires ou de fondateur au titre de rachat de ces 
parts ; 
c. Les rémunérations et avantages occultes ; 
d. La fraction des rémunérations qui n'est pas déductible en vertu du 1° du 1 de l'article 39 ; 
e. Les dépenses et charges dont la déduction pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés est interdite en vertu des 
dispositions du premier alinéa et du 3° du 4 de l'article 39. 
(1) Annexe III, art. 49 bis à 49 sexies. 
 

­ Article 111 bis 

Modifié par LOI n°2007-1824 du 25 décembre 2007 - art. 35 (V) 
 
Lorsqu'une personne morale soumise à l'impôt sur les sociétés cesse d'y être assujettie, ses bénéfices et réserves, 
capitalisés ou non, sont réputés distribués aux associés en proportion de leurs droits.  
Cette disposition est applicable, le cas échéant, au prorata des résultats qui cessent d'être soumis à cet impôt.  
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés admises au bénéfice du régime prévu à 
l'article 208 C ni aux sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés qui se transforment en sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208. 
 

­ Article 111 ter 

La transformation en société d'investissement à capital variable d'une société non exonérée de l'impôt sur les 
sociétés entraîne les mêmes conséquences fiscales que la répartition de son boni de liquidation. 

­ Article 112 

Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 21 (V) 
 
Ne sont pas considérés comme revenus distribués : 
1° Les répartitions présentant pour les associés ou actionnaires le caractère de remboursements d'apports ou de 
primes d'émission. Toutefois, une répartition n'est réputée présenter ce caractère que si tous les bénéfices et les 
réserves autres que la réserve légale ont été auparavant répartis. 
Sous réserve des dispositions du 3°, ne sont pas considérés comme des apports pour l'application de la présente 
disposition : 
a. Les réserves incorporées au capital ; 
b. Les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion ou de scission) à l'occasion d'une fusion 
ou d'une scission de sociétés ou d'un apport partiel d'actif donnant lieu à l'attribution de titres aux associés dans 
les conditions prévues au 2 de l'article 115 ; 
c. Les sommes incorporées aux capitaux propres à l'occasion d'une fusion ou scission sans échange de titres au 
sens du 3° du II de l'article L. 236-3 du code de commerce ; 
2° Les amortissements de tout ou partie de leur capital social, parts d'intérêt ou commandites, effectués par les 
sociétés concessionnaires de l'Etat, des départements, des communes ou autres collectivités publiques, lorsque ces 
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amortissements sont justifiés par la caducité de tout ou partie de l'actif social notamment par dépérissement 
progressif ou par obligation de remise de concessions à l'autorité concédante. Le caractère d'amortissement de 
l'opération et la légitimité de l'exonération seront constatés, dans chaque cas, dans des conditions fixées par décret 
(1). 
3° Les remboursements consécutifs à la liquidation de la société et portant : 
a. Sur les réserves incorporées au capital antérieurement au 1er janvier 1949 ; 
b. Sur le capital amorti, à concurrence de la fraction ayant, lors de l'amortissement, supporté l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières ou l'impôt sur le revenu ; 
c. Sur les sommes incorporées au capital ou aux réserves (primes de fusion) à l'occasion d'une fusion antérieure 
au 1er janvier 1949 si et dans la mesure où elles ont supporté, à raison de la fusion, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières ou la taxe additionnelle au droit d'apport. 
4° Les sommes mises à la disposition des associés dès lors qu'elles constituent la rémunération d'un prêt, d'un 
service ou d'une fonction et sont valablement comprises dans les charges déductibles pour l'assiette de l'impôt sur 
les sociétés. 
5° (Abrogé) 
6° Les sommes ou valeurs attribuées aux associés ou actionnaires au titre du rachat de leurs parts ou actions. Le 
régime des plus-values prévu, selon les cas, aux articles 39 duodecies, 150-0 A ou 150 UB est alors applicable. 
7° L'attribution d'actions ou de parts sociales opérée en conséquence de l'incorporation de réserves au capital ; 
8° L'attribution d'actions de sociétés d'investissement à capital variable reçues dans le cadre d'une scission réalisée 
en application du deuxième alinéa des articles L. 214-7-4 et L. 214-24-33 du code monétaire et financier. 
 

­ Article 113 

Pour l'application des articles 109 et 112, l'incorporation directe de bénéfices au capital est assimilée à une 
incorporation de réserves. 

­ Article 115 

Modifié par LOI n°2022-1726 du 30 décembre 2022 - art. 25 
 
1. En cas de fusion ou de scission de sociétés, l'attribution de titres, sommes ou valeurs aux membres de la société 
apporteuse en contrepartie de l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une distribution 
de revenus mobiliers.  
Ces dispositions s'appliquent aux opérations de fusion ou de scission de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208, sous réserve que la société bénéficiaire 
des apports s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour les obligations de distribution 
prévues au II de l'article L. 214-69 du code monétaire et financier. En cas de scission, ces obligations doivent être 
reprises par les sociétés bénéficiaires des apports au prorata du montant de l'actif réel apporté, apprécié à la date 
d'effet de l'opération.  
2. Le 1 s'applique en cas d'attribution de titres représentatifs d'un apport partiel d'actif d'une branche complète 
d'activité aux membres de la société apporteuse, lorsque :  
a) L'apport est placé sous le régime de l'article 210 A ;  
b) La société apporteuse dispose encore au moins d'une branche complète d'activité après la réalisation de l'apport 
;  
c) Cette attribution, proportionnelle aux droits des associés dans le capital, a lieu dans un délai d'un an à compter 
de la réalisation de l'apport.  
Lorsque l'attribution est faite au profit d'une entreprise, les titres répartis doivent être inscrits au bilan pour une 
valeur égale au produit de la valeur comptable des titres de la société apporteuse et du rapport existant, à la date 
de l'opération d'apport, entre la valeur réelle des titres répartis et celle des titres de la société apporteuse. La valeur 
comptable des titres de la société apporteuse est réduite à due concurrence.  
Lorsque la valeur fiscale des titres de la société apporteuse est différente de leur valeur comptable, la plus-value 
de cession de ces titres ainsi que celle des titres répartis sont déterminées à partir de cette valeur fiscale qui doit 
être répartie selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues à l'avant-dernier alinéa du présent 2. 
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2 bis. Lorsque l'apport partiel d'actif n'est pas représentatif d'une branche complète d'activité ou lorsque la 
condition du b du 2 n'est pas remplie, le 2 s'applique sur agrément délivré à la société apporteuse dans les 
conditions prévues à l'article 1649 nonies. La demande d'agrément doit être déposée préalablement à la réalisation 
de l'apport.  
L'agrément est délivré lorsque :  
a) Les conditions prévues aux a, b et c du 3 de l'article 210 B sont remplies ;  
b) L'attribution est justifiée par un motif économique, se traduisant notamment par l'exercice par la société 
apporteuse d'une activité autonome et l'amélioration des structures, ainsi que par une association entre les parties 
formalisée par un engagement de conservation des titres de la société apporteuse par ses associés pendant trois 
ans à compter de la réalisation de l'apport.  
Toutefois, l'obligation de conservation des titres de la société apporteuse ainsi que l'obligation de conservation 
des titres mentionnée au a du 3 de l'article 210 B ne sont exigées que des associés qui détiennent dans cette société, 
à la date d'approbation de l'apport, 5 % au moins des droits de vote ou qui y exercent ou y ont exercé, dans les six 
mois précédant cette date, directement ou par l'intermédiaire de leurs mandataires sociaux ou préposés, des 
fonctions de direction, d'administration ou de surveillance et détiennent au moins 0,1 % des droits de vote dans la 
société.  
L'obligation de conservation mentionnée au deuxième alinéa du présent b n'est pas exigée des actionnaires qui 
détiennent dans la société apporteuse, à la date d'approbation de l'apport, 5 % au moins des droits de vote si les 
conditions suivantes sont remplies : 
-la société apporteuse n'est pas contrôlée par un actionnaire ou un groupe d'actionnaires agissant de concert au 
sens de l'article L. 233-3 du code de commerce ; 
-les actions de la société apporteuse sont admises aux négociations sur un marché réglementé français ou européen 
; 
-l'actionnaire détenant 5 % au moins des droits de vote de la société apporteuse n'exerce pas une influence notable 
sur la gestion de cette dernière au sens de l'article L. 233-17-2 du même code.  
3. Les dispositions des 1,2 et 2 bis ne sont pas applicables aux opérations de fusion, scission et apport partiel 
d'actif par lesquelles une société non exonérée de l'impôt sur les sociétés fait apport de tout ou partie de ses biens 
à une société d'investissement à capital variable. 
 

­ Article 115 A 

Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 2013 - art. 42 
 
I. Les sommes non distribuées par une société d'investissement à capital variable à la date de son absorption, 
opérée conformément à la réglementation en vigueur, par un fonds commun de placement sont imposées lors de 
leur répartition entre les porteurs de parts du fonds commun de placement.  
Ces dispositions sont applicables en cas de scission d'une société d'investissement à capital variable conformément 
à la réglementation en vigueur.  
II.-En cas d'absorption, conformément à la réglementation en vigueur, d'une société de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnée au 3° nonies de l'article 208 par un fonds de placement immobilier 
mentionné à l'article 239 nonies, l'attribution de titres aux membres de la société apporteuse en contrepartie de 
l'annulation des titres de cette société n'est pas considérée comme une distribution de revenus mobiliers, sous 
réserve que le fonds s'engage, dans l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour les obligations de 
distributions prévues au II de l'article L. 214-69 du code monétaire et financier.  
Ces dispositions sont applicables en cas de scission d'une société de placement à prépondérance immobilière 
conformément à la réglementation en vigueur. Les obligations de distribution mentionnées au premier alinéa 
doivent être reprises par les fonds bénéficiaires des apports au prorata du montant de l'actif réel apporté, apprécié 
à la date d'effet de l'opération. 
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­ Article 115 ter 

Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 - art. 1 (Ab) JORF 13 juillet 2001 
Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 1 (V) JORF 21 mars 1999 
Modifié par Loi n°99-209 du 19 mars 1999 - art. 233 (V) JORF 21 mars 1999 
Modifié par Loi n°76-1212 du 24 décembre 1976 - art. 1 (Ab) JORF 28 décembre 1976 
 
Lorsqu'une société ayant son siège social en France et passible de l'impôt prévu au chapitre II du présent titre 
exerce son activité à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans 
les îles Wallis et Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises où est appliquée une imposition sur 
les distributions de bénéfices, la double imposition à laquelle sont susceptibles d'être soumises de ce chef les 
répartitions de bénéfices faites par cette société est évitée, sur le plan de la réciprocité, au moyen d'accords à 
passer entre les autorités fiscales de la France métropolitaine et celles des collectivités intéressées. 
Ces accords répartissent l'imposition des bénéfices d'après une quotité déterminée en fonction de l'activité que la 
société exerce en France et dans chacune de ces collectivités. 
Ils font l'objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui sont soumis dans le délai de trois mois à 
la ratification législative. 
 

­ Article 115 quinquies 

Modifié par Décret n°2020-897 du 22 juillet 2020 - art. 1 
 
1. Les bénéfices réalisés en France par les sociétés étrangères sont réputés distribués, au titre de chaque exercice, 
à des associés n'ayant pas leur domicile fiscal ou leur siège social en France. 
Les bénéfices visés au premier alinéa s'entendent du montant total des résultats, imposables ou exonérés, après 
déduction de l'impôt sur les sociétés. 
1. bis (Dispositions sans objet). 
2. Toutefois, la société peut demander que la retenue à la source exigible en vertu des dispositions du 1 et de celles 
du 2 de l'article 119 bis fasse l'objet d'une nouvelle liquidation dans la mesure où les sommes auxquelles elle a été 
appliquée excèdent le montant total de ses distributions effectives. 
L'excédent de perception lui est restitué. 
Il en est de même dans la mesure où elle justifie que les bénéficiaires de ces distributions ont leur domicile fiscal 
ou leur siège en France, et qu'elle leur a transféré les sommes correspondant à la retenue (1). 
Il en est également de même, dans la mesure où la société étrangère respecte la condition du a du 3, lorsque les 
sommes auxquelles la retenue à la source a été appliquée n'ont pas été désinvesties hors de France. 
3 Les dispositions du 1 ne s'appliquent pas lorsque la société étrangère remplit les conditions suivantes : 
a) Avoir son siège dans un Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ; 
b) Y être passible de l'impôt sur les sociétés, sans possibilité d'option et sans en être exonérée et sans bénéficier 
d'une exonération spécifique sur les bénéfices mentionnés au 1. 
(1) Voir Annexe II, art. 380 à 382. 
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c : Calcul des revenus individuels  

­ Article 116 

Pour chaque période d'imposition, la masse des revenus distribués déterminée conformément aux dispositions des 
articles 109 à 115 ter est considérée comme répartie entre les bénéficiaires, pour l'évaluation du revenu de chacun 
d'eux, à concurrence des chiffres indiqués dans les déclarations fournies par la personne morale dans les conditions 
prévues au 2° du 2 de l'article 223. 
 
 

­ Article 117 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 22 () JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006 
 
Au cas où la masse des revenus distribués excède le montant total des distributions tel qu'il résulte des déclarations 
de la personne morale visées à l'article 116, celle-ci est invitée à fournir à l'administration, dans un délai de trente 
jours, toutes indications complémentaires sur les bénéficiaires de l'excédent de distribution.  
En cas de refus ou à défaut de réponse dans ce délai, les sommes correspondantes donnent lieu à l'application de 
la pénalité prévue à l'article 1759. 
 
1 bis : Rémunérations allouées aux membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des sociétés 
anonymes  

­ Article 117 bis 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 185 
 
Les rémunérations allouées aux membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance des sociétés 
anonymes, à quelque titre que ce soit, à l'exclusion des salaires et des redevances de propriété industrielle, donnent 
lieu à la retenue à la source visée à l'article 119 bis. 
Toutefois, demeurent assujettis au régime d'imposition des salaires, les émoluments qui sont attribués aux 
administrateurs ou aux membres du conseil de surveillance exerçant un emploi salarié pour les rétribuer de cet 
emploi. 
 

*** 
 
2 bis : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu 

­ Article 119 ter 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 29 (V) 
 
1. La retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis n'est pas applicable aux dividendes distribués à une 
personne morale qui remplit les conditions énumérées au 2 du présent article par une société ou un organisme 
soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal. 
2. Pour bénéficier de l'exonération prévue au 1, la personne morale doit justifier auprès du débiteur ou de la 
personne qui assure le paiement de ces revenus qu'elle est le bénéficiaire effectif des dividendes et qu'elle remplit 
les conditions suivantes : 
a) Avoir son siège de direction effective dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie 
à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et n'être pas considérée, aux termes d'une 
convention en matière de double imposition conclue avec un Etat tiers, comme ayant sa résidence fiscale hors de 
l'Union européenne ou de l'Espace économique européen ; 
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b) Revêtir l'une des formes énumérées à la partie A de l'annexe I à la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 
novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'Etats membres 
différents ou une forme équivalente lorsque la société a son siège de direction effective dans un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ; 
c) Détenir directement, de façon ininterrompue depuis deux ans ou plus et en pleine propriété ou en nue-propriété, 
10 % au moins du capital de la personne morale qui distribue les dividendes, ou prendre l'engagement de conserver 
cette participation de façon ininterrompue pendant un délai de deux ans au moins et désigner, comme en matière 
de taxes sur le chiffre d'affaires, un représentant qui est responsable du paiement de la retenue à la source visée 
au 1 en cas de non-respect de cet engagement ; 
Le taux de participation mentionné au premier alinéa du présent c est ramené à 5 % lorsque la personne morale 
qui est le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participations satisfaisant aux conditions prévues à 
l'article 145 et se trouve privée de toute possibilité d'imputer la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis 
; 
d) Etre passible, dans l'Etat membre de l'Union européenne ou dans l'Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen où elle a son siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet Etat, sans possibilité d'option 
et sans en être exonérée ; 
e) (abrogé). 
2 bis. Les dispositions du 1 s'appliquent aux dividendes distribués aux établissements stables des personnes 
morales remplissant les conditions fixées au 2, lorsque ces établissements stables sont situés en France, dans un 
autre Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales. 
3. Le 1 ne s'applique pas aux dividendes distribués dans le cadre d'un montage ou d'une série de montages qui, 
ayant été mis en place pour obtenir, à titre d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un avantage 
fiscal allant à l'encontre de l'objet ou de la finalité de ce même 1, n'est pas authentique compte tenu de l'ensemble 
des faits et circonstances pertinents. 
Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties. 
Pour l'application du présent 3, un montage ou une série de montages est considéré comme non authentique dans 
la mesure où ce montage ou cette série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux valables 
qui reflètent la réalité économique. 
4. Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application des présentes dispositions. 
 

­ Article 119 quinquies 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 42 (V) 
 
Les retenues ou prélèvements à la source prévus aux articles 119 bis, 182 A bis, 182 B, 244 bis, 244 bis A et 244 
bis B ne sont pas applicables aux revenus et profits perçus ou réalisés par une personne morale qui justifie auprès 
du débiteur ou de la personne qui assure le paiement de ces revenus qu'elle remplit, au titre de l'exercice au cours 
duquel elle les perçoit ou les réalise, les conditions suivantes : 
1° Son siège et, le cas échéant, l'établissement stable dans le résultat duquel les revenus et profits sont inclus sont 
situés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude 
et l'évasion fiscales ainsi qu'une convention d'assistance mutuelle en matière de recouvrement ayant une portée 
similaire à celle prévue par la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l'assistance mutuelle 
en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures et n'étant pas non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A ou, pour les retenues à la source prévues à l'article 119 bis, dans un Etat 
non membre de l'Union européenne ou qui n'est pas un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France les conventions mentionnées au présent 1°, sous réserve que cet Etat ne soit pas non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A et que la participation détenue dans la société ou l'organisme distributeur 
ne permette pas au bénéficiaire de participer de manière effective à la gestion ou au contrôle de cette société ou 
de cet organisme ; 
2° Son résultat fiscal ou, le cas échéant, celui de l'établissement stable dans le résultat duquel les revenus et profits 
sont inclus, calculé selon les règles de l'Etat ou du territoire où est situé son siège ou l'établissement stable, est 
déficitaire ; 
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3° Elle fait, à la date de la perception du revenu ou de la réalisation du profit, l'objet d'une procédure comparable 
à celle mentionnée à l'article L. 640-1 du code de commerce. A défaut d'existence d'une telle procédure, elle est, 
à cette date, en état de cessation des paiements et son redressement est manifestement impossible. 
 

*** 
 
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
5 : Exonérations et régimes spéciaux  
18° : Sociétés mères 

­ Article 145  

Version en vigueur depuis le 21 juillet 2019 
Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 43 (V) 
Modifié par LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V) 
 
1. Le régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216, est applicable aux sociétés et autres 
organismes soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal qui détiennent des participations satisfaisant aux 
conditions ci-après : 
a. Les titres de participation doivent revêtir la forme nominative ou être déposés ou inscrits dans un compte tenu 
par l'un des intermédiaires suivants : 
– les intermédiaires habilités à exercer les activités de tenue de compte-conservation d'instruments financiers 
mentionnés aux 2° à 7° de l'article L. 542-1 du code monétaire et financier ; 
– les établissements de crédit habilités à exercer dans l'Union européenne l'activité de conservation et 
administration de valeurs mobilières mentionnée au 12 de l'annexe I de la directive 2013/36/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et la surveillance 
prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et 
abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE, ainsi que les entreprises d'investissement habilitées à exercer 
dans l'Union européenne l'activité de conservation et administration d'instruments financiers pour le compte de 
clients mentionnée au 1 de la section B de l'annexe I de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d'instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et 
la directive 2011/61/ UE ; 
– les intermédiaires habilités à exercer les activités de tenue de compte-conservation qui, d'une part, sont situés 
dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales dont les stipulations et la mise en œuvre permettent à l'administration 
d'obtenir des autorités de cet Etat ou territoire les informations nécessaires à la vérification des conditions 
d'application du présent article et de l'article 216 du présent code relatives à la nature et à la durée de conservation 
des titres ainsi qu'aux droits détenus et qui, d'autre part, sont soumis à des obligations professionnelles 
équivalentes à celles prévues en application du 1° du VI de l'article L. 621-7 du code monétaire et financier pour 
les teneurs de compte-conservateurs autres que les personnes morales émettrices ; 
b. Les titres de participation doivent être détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et doivent représenter au 
moins 5 % du capital de la société émettrice ou, à défaut d'atteindre ce seuil, au moins 2,5 % du capital et 5 % des 
droits de vote de la société émettrice à la condition, dans ce dernier cas, que la société participante soit contrôlée 
par un ou plusieurs organismes à but non lucratif mentionnés au 1 bis de l'article 206 ; ce pourcentage s'apprécie 
à la date de mise en paiement des produits de la participation. 
Si, à la date mentionnée au premier alinéa, la participation dans le capital de la société émettrice est réduite à 
moins de 5 % du fait de l'exercice d'options de souscription d'actions dans les conditions prévues à l'article L. 225-
183 du code de commerce, le régime des sociétés mères lui reste applicable si ce pourcentage est à nouveau atteint 
à la suite de la première augmentation de capital suivant cette date et au plus tard dans un délai de trois ans ; 
c. Les titres de participation doivent avoir été conservés pendant un délai de deux ans lorsque les titres représentent 
au moins 5 % du capital de la société émettrice ou pendant un délai de cinq ans lorsque les titres représentent 2,5 
% du capital et 5 % des droits de vote de la société émettrice. En cas de non-respect du délai de conservation, la 
société participante est tenue de verser au Trésor une somme égale au montant de l'impôt dont elle a été exonérée 
indûment, majoré de l'intérêt de retard. Ce versement est exigible dans les trois mois suivant la cession. 
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Lorsque les titres de participation sont apportés sous le bénéfice du régime prévu par l'article 210 A, le délai de 
conservation est décompté à partir de la date de souscription ou d'acquisition par la société apporteuse jusqu'à la 
date de cession par la société bénéficiaire de l'apport. 
Les titres échangés dans le cadre d'opérations dont le profit ou la perte ne sont pas compris dans le résultat de 
l'exercice de leur réalisation en application des 7 à 7 ter de l'article 38 et 2 de l'article 115 sont réputés détenus 
jusqu'à la cession des titres reçus en échange. 
Le délai mentionné au premier alinéa du présent c n'est pas interrompu en cas de fusion entre la personne morale 
participante et la société émettrice si l'opération est placée sous le régime prévu à l'article 210 A. 
Les titres prêtés, mis en pension ou remis en garantie dans les conditions prévues aux articles 38 bis à 38 bis-0 A 
bis ne peuvent être pris en compte par les parties au contrat en cause pour l'application du régime défini au présent 
article. De même, les titres mentionnés à l'article 38 bis A ne sont pas pris en compte pour l'application de ce 
régime. 
Les titres que le constituant a transférés dans un patrimoine fiduciaire dans les conditions prévues à l'article 238 
quater B sont pris en compte pour l'appréciation du seuil de détention du capital mentionné au b du présent 1 et 
sont soumis au régime prévu au présent article à condition, lorsque des droits de vote sont attachés aux titres 
transférés, que le constituant conserve l'exercice de ces droits ou que le fiduciaire exerce ces droits dans le sens 
déterminé par le constituant, sous réserve des éventuelles limitations convenues par les parties au contrat 
établissant la fiducie pour protéger les intérêts financiers du ou des créanciers bénéficiaires de la fiducie. Le délai 
de conservation mentionné au premier alinéa du c n'est pas interrompu par le transfert des titres dans le patrimoine 
fiduciaire. 
Pour l'application du premier alinéa du présent c, en cas de fusion ou de scission sans échange de titres au sens du 
3° du II de l'article L. 236-3 du code de commerce placée sous le régime prévu à l'article 210 A du présent code, 
les titres de la société absorbée ou scindée sont réputés détenus par la société participante depuis la date de leur 
souscription ou acquisition jusqu'à la date de la cession des titres de la société absorbante ou bénéficiaire. 
Toutefois, lorsque la cession de titres de la société absorbante ou bénéficiaire intervient moins de deux ans après 
l'opération de fusion ou de scission, elle est réputée porter sur les titres de la société absorbée ou scindée à 
concurrence du nombre de titres cédés auquel est appliqué le rapport entre la valeur vénale de ces titres et la 
somme de cette même valeur et de la valeur vénale des titres de la société absorbante ou bénéficiaire au jour de 
la fusion ou de la scission, dans la limite du nombre de titres détenus à cette date, et elle est réputée porter sur les 
titres de la société absorbante ou bénéficiaire de l'apport à hauteur du reliquat des titres cédés. 
Lorsque, en application du huitième alinéa du présent c, les conditions de durée et de seuil de détention ne sont 
pas remplies, à la date de la cession, pour les titres de la société absorbée ou scindée ou ceux de la société 
absorbante ou bénéficiaire, le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable aux titres ne respectant pas ces 
conditions. 
Ces dispositions s'appliquent également en cas de cession dans les cinq ans de la fusion ou de la scission par la 
société mère de titres de la société absorbante ou bénéficiaire lorsque l'application du régime fiscal des sociétés 
mères est subordonnée au respect d'un seuil minimal de participation de 2,5 % du capital et de 5 % des droits de 
vote tel que défini au premier alinéa du présent c. 
2. à 4. (Abrogés pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993). 
4. bis et 5. (Abrogés). 
6. Le régime fiscal des sociétés mères n'est pas applicable : 
a) Aux produits des actions de sociétés d'investissement ; 
b) Aux produits des titres d'une société, dans la proportion où les bénéfices ainsi distribués sont déductibles du 
résultat imposable de cette société ; 
c) (Abrogé) ; 
d) Aux produits des titres d'une société établie dans un Etat ou territoire non coopératif, au sens de l'article 238-0 
A autre que ceux mentionnés au 2° du 2 bis du même article 238-0 A, sauf si la société mère apporte la preuve 
que les opérations de la société établie hors de France dans laquelle est prise la participation correspondent à des 
opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisation 
de bénéfices dans un Etat ou territoire non coopératif ; 
e) Aux produits des parts de sociétés immobilières inscrites en stock à l'actif de sociétés qui exercent une activité 
de marchand de biens, au sens du 1° du I de l'article 35 ; 
f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés immobilières pour le commerce et l'industrie et prélevés 
sur les bénéfices exonérés mentionnés à l'avant-dernier alinéa du 3° quater de l'article 208 ; 
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g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés agréées pour le financement des télécommunications 
mentionnées à l'article 1er de la loi de finances rectificative pour 1969 (n° 69-1160 du 24 décembre 1969) et des 
sociétés qui redistribuent les dividendes d'une société immobilière pour le commerce et l'industrie en application 
du dernier alinéa du 3° quinquies de l'article 208 ; 
h) Aux produits et plus-values nets distribués par les sociétés de capital-risque exonérés en application du 3° 
septies du même article 208 ; 
i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 
– des sociétés d'investissements immobiliers cotées et de leurs filiales mentionnées à l'article 208 C et prélevés 
sur les bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du même article et non réintégrés en application 
du IV dudit article ; 
– des sociétés étrangères ayant une activité identique à celles mentionnées au même article 208 C et qui sont 
exonérées, dans l'Etat où elles ont leur siège de direction effective, de l'impôt sur les sociétés de cet Etat ; 
j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3° nonies de l'article 208 et à ceux de leurs filiales ayant opté pour le régime prévu 
au II de l'article 208 C ; 
k) (Abrogé) 
7. (Abrogé) ; 
8. (Transféré sous le paragraphe 6 d ci-dessus) ; 
9. Une participation détenue en application des articles L. 512-47, L. 512-55 et L. 512-106 du code monétaire et 
financier ou de l'article 3 de la loi n° 2006-1615 du 18 décembre 2006 ratifiant l'ordonnance n° 2006-1048 du 25 
août 2006 relative aux sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif pour l'accession à la propriété qui remplit 
les conditions ouvrant droit au régime fiscal des sociétés mères autres que celle relative au taux de participation 
au capital de la société émettrice peut ouvrir droit à ce régime lorsque son prix de revient, apprécié collectivement 
ou individuellement pour les entités visées ci-dessus, est au moins égal à 22 800 000 €. 
 

*** 
 
Section V : Calcul de l'impôt  
I : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  

­ Article 187  

Version en vigueur depuis le 07 mai 2022 

Modifié par Décret n°2022-782 du 4 mai 2022 - art. 1 
 
1. Sous réserve des dispositions du 2, le taux de la retenue à la source prévue à l'article 119 bis est fixé à : 
1° Pour les bénéficiaires personnes morales ou organismes, quelle que soit leur forme : 
– 17 % pour les intérêts des obligations négociables ; toutefois ce taux est fixé à 15 % pour les revenus visés au 
1° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1965 ainsi que pour les lots et primes 
de remboursement visés au 2° de l'article 118 et afférents à des valeurs émises à compter du 1er janvier 1986 ; 
Celui prévu au 2° de l'article 219 bis, pour les dividendes qui bénéficient à des organismes qui ont leur siège dans 
un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales et qui seraient imposés dans les conditions prévues au 5 de l'article 206 s'ils avaient leur siège en France 
; 
– Celui prévu au deuxième alinéa du I de l'article 219 pour tous les autres revenus. 
2° 12,8 % pour les bénéficiaires personnes physiques. 
2. Le taux de la retenue à la source prévue au 2 de l'article 119 bis est fixé à 75 % pour les produits mentionnés 
aux articles 108 à 117 bis et payés hors de France, dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 
238-0 A autre que ceux mentionnés au 2° du 2 bis du même article 238-0 A, sauf si le débiteur apporte la preuve 
que les distributions de ces produits dans cet Etat ou territoire n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans 
un but de fraude fiscale, leur localisation dans un tel Etat ou territoire. 
 

*** 
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Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales  
Section I : Généralités  

­ Article 205 

Il est établi un impôt sur l'ensemble des bénéfices ou revenus réalisés par les sociétés et autres personnes morales 
désignées à l'article 206.  
Cet impôt est désigné sous le nom d'impôt sur les sociétés. 
 

*** 
 
Section II : Champ d'application de l'impôt  
I : Sociétés et collectivités imposables.  

­ Article 206 

Modifié par Décret n°2023-422 du 31 mai 2023 - art. 1 
 
1. Sous réserve des dispositions des articles 8 ter, 239 bis AA, 239 bis AB et 1655 ter, sont passibles de l'impôt 
sur les sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés anonymes, les sociétés en commandite par actions, les sociétés 
à responsabilité limitée n'ayant pas opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes dans les conditions prévues 
au IV de l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 modifié, les sociétés coopératives et leurs unions ainsi 
que, sous réserve des dispositions du 6° du 1 de l'article 207, les établissements publics, les organismes de l'Etat 
jouissant de l'autonomie financière, les organismes des départements et des communes et toutes autres personnes 
morales se livrant à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif. 
1 bis. Toutefois, ne sont pas passibles de l'impôt sur les sociétés prévu au 1 les associations régies par la loi du 
1er juillet 1901, les associations régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les syndicats régis par les articles L. 2131-1 à L. 2136-2 du code du travail, les 
fondations reconnues d'utilité publique, les fondations d'entreprise, les fonds de dotation et les congrégations, dont 
la gestion est désintéressée, lorsque leurs activités non lucratives restent significativement prépondérantes et le 
montant de leurs recettes d'exploitation encaissées au cours de l'année civile au titre de leurs activités lucratives 
n'excède pas 76 679 €. Cette limite est indexée, chaque année, sur la prévision de l'indice des prix à la 
consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi de finances de l'année. Sont réputées lucratives les activités 
de gestion et de capitalisation, par les fonds de dotation, de dons, droits et legs dont les fruits sont versés à des 
organismes autres que ceux mentionnés au présent alinéa ou à des organismes publics pour l'exercice d'activités 
lucratives. 
Les organismes mentionnés au premier alinéa deviennent passibles de l'impôt sur les sociétés prévu au 1 à compter 
du 1er janvier de l'année au cours de laquelle l'une des trois conditions prévues à l'alinéa précité n'est plus remplie. 
Les organismes mentionnés au premier alinéa sont assujettis à l'impôt sur les sociétés prévu au 1 en raison des 
résultats de leurs activités financières lucratives et de leurs participations. 
2. Sous réserve des dispositions de l'article 239 ter, les sociétés civiles sont également passibles dudit impôt, même 
lorsqu'elles ne revêtent pas l'une des formes visées au 1, si elles se livrent à une exploitation ou à des opérations 
visées aux articles 34 et 35. 
Toutefois, les sociétés civiles dont l'activité principale entre dans le champ d'application de l'article 63 peuvent 
bénéficier des dispositions de l'article 75 lorsqu'elles sont soumises à un régime réel d'imposition. Celles relevant 
du régime prévu à l'article 64 bis ne sont pas passibles de l'impôt visé au 1 lorsque les activités accessoires visées 
aux articles 34 et 35 qu'elles peuvent réaliser n'excèdent pas les seuils fixés à l'article 75 : les bénéfices résultant 
de ces activités sont alors déterminés et imposés d'après les règles qui leur sont propres. 
3. Sont soumis à l'impôt sur les sociétés s'ils optent pour leur assujettissement à cet impôt dans les conditions 
prévues à l'article 239 : 
a. Les sociétés en nom collectif ; 
b. Les sociétés civiles mentionnées au 1° de l'article 8 ; 
c. Les sociétés en commandite simple ; 
d. Les sociétés en participation ; 
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e. Les sociétés à responsabilité limitée dont l'associé unique est une personne physique ; 
f. Les exploitations agricoles à responsabilité limitée mentionnées au 5° de l'article 8 ; 
g. les groupements d'intérêt public mentionnés à l'article 239 quater B ; 
h. Les sociétés civiles professionnelles visées à l'article 8 ter ; 
i. les groupements de coopération sanitaire et les groupements de coopération sociale et médico-sociale 
mentionnés à l'article 239 quater D ; 
j. Les sociétés interprofessionnelles de soins ambulatoires mentionnées au 7° de l'article 8. 
Cette option entraîne l'application auxdites sociétés et auxdits groupements, sous réserve des exceptions prévues 
par le présent code, de l'ensemble des dispositions auxquelles sont soumises les personnes morales visées au 1. 
4. Même à défaut d'option, l'impôt sur les sociétés s'applique, sous réserve des dispositions de l'article 1655 ter, 
dans les sociétés en commandite simple et dans les sociétés en participation, y compris les syndicats financiers, à 
la part de bénéfices correspondant aux droits des commanditaires et à ceux des associés autres que ceux 
indéfiniment responsables ou dont les noms et adresses n'ont pas été indiqués à l'administration. 
5. Sous réserve des exonérations prévues aux articles 1382 et 1394, les établissements publics, autres que les 
établissements scientifiques, d'enseignement et d'assistance au titre de leurs exercices ouverts jusqu'au 31 
décembre 2023, ainsi que les associations et collectivités non soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d'une autre 
disposition, à l'exception, d'une part, des fondations reconnues d'utilité publique et, d'autre part, des fonds de 
dotation dont les statuts ne prévoient pas la possibilité de consommer leur dotation en capital, sont assujettis audit 
impôt en raison des revenus patrimoniaux qui ne se rattachent pas à leurs activités lucratives. 
Sont qualifiés de revenus patrimoniaux : 
a. Les revenus de la location des immeubles bâtis et non bâtis dont ils sont propriétaires, et de ceux auxquels ils 
ont vocation en qualité de membres de sociétés immobilières de copropriété visées à l'article 1655 ter ; 
b. Les revenus de l'exploitation des propriétés agricoles ou forestières ; 
c. les revenus de capitaux mobiliers dont ils disposent, lorsque ces revenus n'entrent pas dans le champ 
d'application de la retenue à la source visée à l'article 119 bis ; ces revenus sont comptés dans le revenu imposable 
pour leur montant brut ; 
d. (Abrogé à compter des exercices clos à compter du 31 décembre 2009) ; 
e. (Abrogé à compter des exercices clos à compter du 31 décembre 2009). 
5 bis. Les associations intermédiaires conventionnées, mentionnées à l'article L. 5132-7 du code du travail dont 
la gestion est désintéressée et les associations de services aux personnes, agréées en application de l'article L. 
7232-1 du même code ou autorisées en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles 
sont soumises à l'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues au 5. 
5 ter. Les fondations reconnues d'utilité publique sont assujetties à l'impôt sur les sociétés en raison des plus-
values dont l'imposition a été reportée en application du 7 quinquies de l'article 38 du présent code, y compris 
dans le cas où celles-ci se rattachent à leurs activités non lucratives ou exonérées. 
6. 1° L'organe central du crédit agricole, les caisses régionales de crédit agricole mutuel mentionnées à l'article L. 
512-21 du code monétaire et financier et les caisses locales de crédit agricole mutuel affiliées à ces dernières sont 
assujetties à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun. 
2° Lorsqu'elles n'exercent aucune activité bancaire pour leur propre compte ou aucune activité rémunérée 
d'intermédiaire financier, les caisses locales mentionnées au 1° sont redevables de l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions prévues au 5 et à l'article 219 bis. 
3° Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent 6, notamment les dispositions transitoires 
qui seraient nécessaires en raison de la modification du régime fiscal applicable aux organismes mentionnés au 
1°. 
7. Les caisses de crédit mutuel mentionnées à l'article L. 512-55 du code monétaire et financier sont assujetties à 
l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application de cette disposition. 
8. (disposition devenue sans objet) 
9. Les caisses de crédit mutuel agricole et rural affiliées à la fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural 
visée à l'article L. 511-30 du code monétaire et financier sont assujetties à l'impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun. 
Un décret fixe les conditions d'application du présent 9. 
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10. Les caisses d'épargne et de prévoyance et les caisses de crédit municipal sont assujetties à l'impôt sur les 
sociétés ; 
11. (abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002). 
 

*** 
 
Section III : Détermination du bénéfice imposable  

­ Article 209  

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 32 (V) 
Modifié par LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V) 
 
I. – Sous réserve des dispositions de la présente section, les bénéfices passibles de l'impôt sur les sociétés sont 
déterminés d'après les règles fixées par les articles 34 à 45,53 A à 57,108 à 117,237 ter A et 302 septies A bis et 
en tenant compte uniquement des bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France, de ceux mentionnés 
aux a, e, e bis et e ter du I de l'article 164 B ainsi que de ceux dont l'imposition est attribuée à la France par une 
convention internationale relative aux doubles impositions. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 37, l'impôt sur les sociétés dû par les 
entreprises créées à compter du 1er janvier 1984 est établi, lorsqu'aucun bilan n'est dressé au cours de la première 
année civile d'activité, sur les bénéfices de la période écoulée depuis le commencement des opérations jusqu'à la 
date de clôture du premier exercice et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre de l'année suivant celle de la création. 
Sous réserve de l'option prévue à l'article 220 quinquies, en cas de déficit subi pendant un exercice, ce déficit est 
considéré comme une charge de l'exercice suivant et déduit du bénéfice réalisé pendant ledit exercice dans la 
limite d'un montant de 1 000 000 € majoré de 50 % du montant correspondant au bénéfice imposable dudit 
exercice excédant ce premier montant. Si ce bénéfice n'est pas suffisant pour que la déduction puisse être 
intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté dans les mêmes conditions sur les exercices suivants. Il en 
est de même de la fraction de déficit non admise en déduction en application de la première phrase du présent 
alinéa. 
Pour les sociétés auxquelles sont consentis des abandons de créances dans le cadre d'un accord constaté ou 
homologué dans les conditions prévues à l'article L. 611-8 du code de commerce ou lors d'une procédure de 
sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ouverte à leur nom, la limite de 1 000 000 € 
mentionnée au troisième alinéa du présent I est majorée du montant desdits abandons de créances. 
Pour les sociétés auxquelles sont consentis des abandons de créances mentionnés au 9° du 1 de l'article 39, la 
limite de 1 000 000 € mentionnée au troisième alinéa du présent I est majorée du montant de ces abandons de 
créances. 
II. – 1. En cas de fusion ou opération assimilée placée sous le régime de l'article 210 A, les déficits antérieurs, les 
charges financières nettes non déduites mentionnées au 1 du VIII de l'article 212 bis et la capacité de déduction 
inemployée mentionnée au 2 du même VIII par la société absorbée ou apporteuse sont transférés, sous réserve 
d'un agrément délivré dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies, à la ou aux sociétés bénéficiaires des 
apports, et imputables sur ses ou leurs bénéfices ultérieurs dans les conditions prévues respectivement au troisième 
alinéa du I du présent article et aux 1 et 2 du VIII de l'article 212 bis. 
En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, les déficits transférés sont ceux afférents à la branche d'activité 
apportée. 
L'agrément est délivré lorsque : 
a) L'opération est justifiée du point de vue économique et obéit à des motivations principales autres que fiscales ; 
b) L'activité à l'origine des déficits ou des intérêts dont le transfert est demandé n'a pas fait l'objet par la société 
absorbée ou apporteuse, pendant la période au titre de laquelle ces déficits et ces intérêts ont été constatés, de 
changement significatif, notamment en termes de clientèle, d'emploi, de moyens d'exploitation effectivement mis 
en œuvre, de nature et de volume d'activité ; 
c) L'activité à l'origine des déficits ou des intérêts dont le transfert est demandé est poursuivie par la ou les sociétés 
absorbantes ou bénéficiaires des apports pendant un délai minimal de trois ans, sans faire l'objet, pendant cette 
période, de changement significatif, notamment en termes de clientèle, d'emploi, de moyens d'exploitation 
effectivement mis en œuvre, de nature et de volume d'activité ; 
d) Les déficits et intérêts susceptibles d'être transférés ne proviennent ni de la gestion d'un patrimoine mobilier 
par des sociétés dont l'actif est principalement composé de participations financières dans d'autres sociétés ou 
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groupements assimilés ni de la gestion d'un patrimoine immobilier. Cette disposition ne s'applique pas aux 
organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du code de la construction et de l'habitation. 
2. Le transfert des déficits antérieurs, des charges financières nettes non déduites et de la capacité de déduction 
inemployée prévus au 1 est dispensé d'agrément lorsque : 
a) Le montant cumulé des déficits antérieurs, des charges financières nettes non déduites et de la capacité de 
déduction inemployée, transférés est inférieur à 200 000 € ; 
b) La condition prévue au d du même 1 est respectée ; 
c) Durant la période au cours de laquelle ces déficits, ces charges financières et cette capacité de déduction 
inemployée ont été constatés, la société absorbée n'a pas cédé ou cessé l'exploitation d'un fonds de commerce ou 
d'un établissement. 
Le présent 2 ne s'applique pas en cas de scission ou d'apport partiel d'actif d'une ou plusieurs branches complètes 
d'activité. 
II bis. – En cas de reprise d'un passif excédant la valeur réelle de l'actif qui est transféré à l'occasion d'une opération 
mentionnée au 3° du I de l'article 210-0 A, la charge correspondant à cet excédent ne peut être déduite. 
II ter. – En cas de fusion ou opération assimilée placée sous le régime des articles 210 A à 210 C, les dépenses 
servant au calcul du rapport défini au III de l'article 238 réalisées par la société absorbée ou apporteuse sont prises 
en compte, au titre des exercices ultérieurs, pour le calcul du même rapport par la société absorbante ou 
bénéficiaire des apports. L'éventuel résultat net négatif de cession, de concession ou de sous-concession 
mentionné au II du même article 238 réalisé par la société absorbée ou apporteuse est imputable, par la société 
absorbante ou bénéficiaire des apports, sur les résultats nets ultérieurs de cession, de concession ou de sous-
concession de ces mêmes actifs, biens ou services ou familles de biens ou services, dans les conditions prévues 
audit article 238. 
En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, les dépenses et le résultat net négatif transférés sont ceux afférents à 
l'actif incorporel apporté. 
III. – (Abrogé) 
III bis. – En cas d'option pour le régime défini à l'article 209-0 B, les déficits reportables à l'ouverture du premier 
exercice couvert par cette option ne peuvent pas être imputés sur les bénéfices réalisés au titre des exercices clos 
au cours de la ou des périodes décennales visées au III dudit article. Ces déficits peuvent être, soit déduits, dans 
les conditions prévues aux I et II du présent article, des résultats de l'exercice au titre duquel ce régime cesse de 
s'appliquer et des exercices suivants, soit imputés sur la somme mentionnée au deuxième alinéa du V de l'article 
209-0 B. 
IV. – 1. Pour la détermination du résultat imposable des sociétés d'assurance mutuelles, le droit d'adhésion versé 
par un sociétaire au cours de l'exercice de son adhésion et inscrit en comptabilité au compte " fonds d'établissement 
" est considéré comme un apport à hauteur d'un montant égal au rapport entre le montant minimal de la marge de 
solvabilité exigée par la réglementation et le nombre de sociétaires, constaté à la clôture de l'exercice précédent. 
Lorsque la marge de solvabilité effectivement constituée est inférieure au montant minimal réglementaire, le 
premier terme de ce rapport est majoré du montant de cette insuffisance. 
2. Les sommes prélevées sur le compte " fonds d'établissement " sont rapportées au résultat imposable de l'exercice 
en cours à la date de ce prélèvement, dans la limite de celles ayant bénéficié des dispositions du 1. 
3. La disposition du 2 n'est pas applicable en cas d'imputation de pertes sur le compte " fonds d'établissement " ; 
les pertes ainsi annulées cessent d'être reportables. 
V. – Pour la détermination du résultat imposable des entreprises bénéficiant ou ayant bénéficié du régime défini 
à l'article 209-0 B, le montant des plus ou moins-values provenant de la cession de navires éligibles à ce régime 
et réalisées pendant ou après la période couverte par l'option visée au III de ce même article est réduit à 
concurrence du rapport existant entre la durée de détention pendant la période couverte par cette option et la durée 
totale de détention. La durée de détention couverte par l'option est décomptée à partir de la date de début 
d'exploitation du navire dans le cadre du régime défini à l'article 209-0 B par l'entreprise cédante lorsque cette 
dernière a acquis l'intégralité des parts de la société propriétaire du navire, puis a acquis le navire dans le cadre 
d'une opération bénéficiant des dispositions des articles 210 A, 210 B et 210 C. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas en cas de sortie du régime prévu à l'article 209-0 B dans les 
conditions prévues aux b et d du IV dudit article, ou de cession de navires pendant la période mentionnée au III 
de ce même article à des sociétés n'ayant pas opté pour le régime prévu à l'article 209-0 B précité et liées 
directement ou indirectement au sens du 12 de l'article 39.  
VI. – Le dix-neuvième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 s'applique distinctement aux titres de sociétés à 
prépondérance immobilière définis au troisième alinéa du a du I de l'article 219 et aux autres titres de sociétés à 
prépondérance immobilière. 
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VII. – Les frais liés à l'acquisition de titres de participation définis au dix-septième alinéa du 5° du 1 de l'article 
39 ne sont pas déductibles au titre de leur exercice d'engagement mais sont incorporés au prix de revient de ces 
titres. Pour l'application des dispositions de la phrase précédente, les frais d'acquisition s'entendent des droits de 
mutation, honoraires, commissions et frais d'actes liés à l'acquisition. 
La fraction du prix de revient des titres mentionnés au premier alinéa correspondant à ces frais d'acquisition peut 
être amortie sur cinq ans à compter de la date d'acquisition des titres. 
VII bis. – Lorsque des titres de participation mentionnés au troisième alinéa du a quinquies du I de l'article 219 
ont été acquis dans le cadre d'une opération d'augmentation de capital libérée par compensation avec des créances 
liquides et exigibles qui ont été acquises auprès d'une entreprise tierce non liée, au sens du 12 de l'article 39, à 
l'entreprise qui acquiert les titres, ni à l'entreprise émettrice, le profit imposable est déterminé en tenant compte 
de la valeur réelle des titres reçus en contrepartie. Les liens de dépendance mentionnés à la première phrase du 
présent VII bis sont appréciés à la date de l'acquisition des titres et au cours des douze mois qui précèdent et qui 
suivent cette date. 
Pour l'application du premier alinéa du présent VII bis, il n'est toutefois pas exigé que l'entreprise auprès de 
laquelle les créances ont été acquises ne soit pas liée à l'entreprise émettrice lorsque l'augmentation de capital est 
effectuée dans le cadre d'un protocole de conciliation constaté ou homologué dans les conditions prévues à l'article 
L. 611-8 du code de commerce ou d'un plan de sauvegarde ou de redressement. 
VIII. – Pour les sociétés coopératives d'intérêt collectif, la part des excédents mis en réserves impartageables est 
déductible de l'assiette de l'impôt sur les sociétés. 
IX. – (Abrogé). 
X. – Ne sont pas déductibles de l'assiette de l'impôt sur les sociétés : 
1° Les cotisations versées au fonds de garantie des dépôts et de résolution en application de la première phrase du 
I de l'article L. 312-7 du code monétaire et financier pour financer les interventions prévues aux III et IV de 
l'article L. 312-5 du même code ; 
2° Les contributions prévues aux articles 69,70 et 71 du règlement (UE) n° 806/2014 du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 juillet 2014, établissant des règles et une procédure uniformes pour la résolution des 
établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le cadre d'un mécanisme de résolution 
unique et d'un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) n° 1093/2010. 
 

­ Article 209 B  

Modifié par LOI n°2014-891 du 8 août 2014 - art. 20 
Modifié par LOI n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V) 
 
I. – 1. Lorsqu'une personne morale établie en France et passible de l'impôt sur les sociétés exploite une entreprise 
hors de France ou détient directement ou indirectement plus de 50 % des actions, parts, droits financiers ou droits 
de vote dans une entité juridique : personne morale, organisme, fiducie ou institution comparable, établie ou 
constituée hors de France et que cette entreprise ou entité juridique est soumise à un régime fiscal privilégié au 
sens de l'article 238 A, les bénéfices ou revenus positifs de cette entreprise ou entité juridique sont imposables à 
l'impôt sur les sociétés. Lorsqu'ils sont réalisés par une entité juridique, ils sont réputés constituer un revenu de 
capitaux mobiliers imposable de la personne morale établie en France dans la proportion des actions, parts ou 
droits financiers qu'elle détient directement ou indirectement. 
Le taux de détention mentionné à l'alinéa précédent est ramené à 5 % lorsque plus de 50 % des actions, parts, 
droits financiers ou droits de vote de l'entité juridique établie ou constituée hors de France sont détenus par des 
entreprises établies en France qui, dans le cas où l'entité étrangère est cotée sur un marché réglementé, agissent 
de concert ou bien par des entreprises qui sont placées directement ou indirectement dans une situation de contrôle 
ou de dépendance au sens de l'article 57 à l'égard de la personne morale établie en France. 
2. Les actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus indirectement par la personne morale visée au 1 
s'entendent des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus par l'intermédiaire d'une chaîne d'actions, 
de parts, de droits financiers ou de droits de vote ; l'appréciation du pourcentage des actions, parts, droits financiers 
ou droits de vote ainsi détenus s'opère en multipliant entre eux les taux de détention successifs. 
La détention indirecte s'entend également des actions, parts, droits financiers ou droits de vote détenus directement 
ou indirectement : 
a. Par les salariés ou les dirigeants de droit ou de fait de la personne morale mentionnée au 1 ; 
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b. Par une personne physique, son conjoint, ou leurs ascendants ou descendants lorsque l'une au moins de ces 
personnes est directement ou indirectement actionnaire, porteuse de parts, titulaire de droits financiers ou de droits 
de vote dans cette personne morale ; 
c. Par une entreprise ou une entité juridique ayant en commun avec cette personne morale un actionnaire, un 
porteur de parts ou un titulaire de droits financiers ou de droits de vote qui dispose directement ou indirectement 
du nombre le plus élevé de droits de vote dans cette entreprise ou entité juridique et dans cette personne morale ; 
d. Par un partenaire commercial de la personne morale dès lors que les relations entre cette personne morale et ce 
partenaire sont telles qu'il existe entre eux un lien de dépendance économique. 
Toutefois, les actions, parts, droits financiers ou droits de vote mentionnés aux a, b, c et d ne sont pas pris en 
compte pour le calcul du pourcentage de résultat de l'entité juridique établie hors de France, qui est réputé 
constituer un revenu de capitaux mobiliers de la personne morale. 
3. Le bénéfice de l'entreprise ou le revenu de capitaux mobiliers mentionné au 1 est réputé acquis le premier jour 
du mois qui suit la clôture de l'exercice de l'entreprise ou de l'entité juridique établie ou constituée hors de France. 
Il est déterminé selon les règles fixées par le présent code à l'exception des dispositions prévues à l'article 223 A 
et à l'article 223 A bis.  
4. L'impôt acquitté localement par l'entreprise ou l'entité juridique, établie hors de France, est imputable sur l'impôt 
établi en France, à condition d'être comparable à l'impôt sur les sociétés et, s'il s'agit d'une entité juridique, dans 
la proportion mentionnée à la dernière phrase du premier alinéa du 1. 
5. Lorsque les produits ou revenus de l'entreprise ou de l'entité juridique comprennent des dividendes, intérêts ou 
redevances qui proviennent d'un Etat ou territoire autre que celui dans lequel l'entreprise ou l'entité juridique est 
établie ou constituée, les retenues à la source auxquelles ont donné lieu ces dividendes, intérêts ou redevances 
sont imputables dans la proportion mentionnée à la dernière phrase du premier alinéa du 1 sur l'impôt sur les 
sociétés dû par la personne morale établie en France. Cette imputation est toutefois subordonnée à la condition 
que l'Etat ou le territoire d'où proviennent ces dividendes, intérêts ou redevances soit la France ou un Etat ou 
territoire qui est lié à la France par une convention d'élimination des doubles impositions en matière d'impôt sur 
les revenus et qui n'est pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A, auquel cas l'imputation se fait au taux fixé 
dans la convention. 
II. – Les dispositions du I ne sont pas applicables : 
– si l'entreprise ou l'entité juridique est établie ou constituée dans un Etat de la Communauté européenne et 
– si l'exploitation de l'entreprise ou la détention des actions, parts, droits financiers ou droits de vote de l'entité 
juridique par la personne morale passible de l'impôt sur les sociétés ne peut être regardée comme constitutive d'un 
montage artificiel dont le but serait de contourner la législation fiscale française. 
III. – En dehors des cas mentionnés au II, le I ne s'applique pas lorsque la personne morale établie en France 
démontre que les opérations de l'entreprise ou de l'entité juridique établie ou constituée hors de France ont 
principalement un objet et un effet autres que de permettre la localisation de bénéfices dans un Etat ou territoire 
où elle est soumise à un régime fiscal privilégié. 
Cette condition est réputée remplie notamment lorsque l'entreprise ou l'entité juridique établie ou constituée hors 
de France a principalement une activité industrielle ou commerciale effective exercée sur le territoire de l'Etat de 
son établissement ou de son siège. 
III. – bis (Abrogé). 
IV. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article et notamment les modalités 
permettant d'éviter la double imposition des bénéfices ou revenus de capitaux mobiliers effectivement répartis 
ainsi que les obligations déclaratives de la personne morale. 
 

*** 
Section III : Détermination du bénéfice imposable  

­ Article 216  

Version en vigueur depuis le 25 juillet 2020 

Modifié par Décret n°2020-897 du 22 juillet 2020 - art. 1 
 
I.- Les produits nets des participations, ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères et visées à 
l'article 145, touchés au cours d'un exercice par une société mère, peuvent être retranchés du bénéfice net total de 
celle-ci, défalcation faite d'une quote-part de frais et charges.  
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La quote-part de frais et charges prévue au premier alinéa du présent I est fixée à 5 % du produit total des 
participations, crédit d'impôt compris. Ce taux est fixé à 1 % de ce même produit, crédit d'impôt compris, perçu :  
 
1° Par une société membre d'un groupe mentionné aux articles 223 A ou 223 A bis à raison d'une participation 
dans une autre société membre de ce groupe ;  
 
2° Par une société membre d'un groupe mentionné aux mêmes articles 223 A ou 223 A bis à raison d'une 
participation dans une société soumise à un impôt équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui, si 
elle était établie en France, remplirait les conditions pour être membre de ce groupe, en application desdits articles 
223 A ou 223 A bis, autres que celle d'être soumise à l'impôt sur les sociétés en France ;  
 
3° Ou par une société non membre d'un groupe à raison d'une participation dans une société soumise à un impôt 
équivalent à l'impôt sur les sociétés dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sous réserve que ces sociétés eussent rempli les conditions 
pour constituer un groupe, si la seconde société était établie en France. Le présent 3° ne s'applique pas lorsque la 
première société n'est pas membre d'un groupe uniquement du fait de l'absence des options et des accords à 
formuler en application du I et du premier alinéa du III de l'article 223 A et du I de l'article 223 A bis.  
Dans le cas mentionné au sixième alinéa du c du 1 de l'article 145, le présent I s'applique à la part de bénéfice du 
constituant déterminée dans les conditions prévues à l'article 238 quater F correspondant aux produits nets des 
titres de participation ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères précité.  
II.-(Abrogé à compter de la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1993).  
III.-(Périmé). 
 

*** 
Section V : Calcul de l'impôt  

­ Article 219 bis 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2018 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (V) 
Modifié par LOI n° 2008-776 du 4 août 2008 - art. 140 (V) 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux de l'impôt sur les sociétés est fixé à 24 % en ce qui concerne 
les revenus visés au 5 de l'article 206, perçus par les établissements publics, associations et collectivités sans but 
lucratif.  
1° Ce taux est fixé à 10 % pour :  
a. Les produits des titres de créances mentionnés au premier alinéa de l'article 124 B ;  
b. Les revenus des titres émis à compter du 1er janvier 1987 tels qu'ils sont définis aux articles 118,119,238 septies 
A, 238 septies B et 238 septies E.  
2° Ce taux est fixé à 15 % pour les dividendes. 
 

*** 
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Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section I : Retenues à la source et prélèvements sur certains revenus et profits réalisés par les entreprises qui ne 
sont pas fiscalement établies en France  

­ Article 235 quater  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 
Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 24 (V) 
 
I.-Le bénéficiaire des revenus et profits soumis aux retenues ou prélèvements à la source mentionnés aux articles 
119 bis, 182 A bis, 182 B, 244 bis, 244 bis A et 244 bis B peut demander que l'imposition versée en application 
de ces articles lui soit restituée lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
1° Le bénéficiaire des revenus et profits est une personne morale ou un organisme, quelle qu'en soit la forme, dont 
le siège ou l'établissement stable dans le résultat duquel les revenus et profits sont inclus est situé dans un Etat 
membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales ainsi qu'une convention d'assistance mutuelle en matière de recouvrement ayant une portée similaire à 
celle prévue par la directive 2010/24/ UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l'assistance mutuelle en matière 
de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures et n'étant pas non coopératif au 
sens de l'article 238-0 A ou, pour les retenues à la source prévues à l'article 119 bis, dans un Etat non membre de 
l'Union européenne ou qui n'est pas un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec 
la France les conventions mentionnées au présent 1°, sous réserve que cet Etat ne soit pas non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A et que la participation détenue dans la société ou l'organisme distributeur ne permette pas au 
bénéficiaire de participer de manière effective à la gestion ou au contrôle de cette société ou de cet organisme ; 
2° Son résultat fiscal, calculé selon les règles applicables dans l'Etat ou le territoire où est situé son siège ou son 
établissement stable, est déficitaire au titre de l'exercice au cours duquel les revenus et profits mentionnés au 
premier alinéa du présent I sont, selon le cas, perçus ou réalisés. 
Le résultat déficitaire est calculé en tenant compte des revenus et profits dont l'imposition fait l'objet d'une 
demande de restitution au titre de cet exercice et des revenus et profits mentionnés au même premier alinéa ayant 
ouvert droit à une restitution au titre d'exercices antérieurs, lorsque le report d'imposition mentionné au II est 
toujours en cours. 
II.-La restitution prévue au I des sommes retenues ou prélevées en application des articles 119 bis, 182 A bis, 182 
B, 244 bis, 244 bis A et 244 bis B donne lieu à une imposition des revenus et profits mentionnés au I. Celle-ci est 
calculée en appliquant à ces revenus et profits les règles d'assiette et de taux prévues, selon le cas, aux articles 119 
bis, 182 A bis, 182 B, 244 bis, 244 bis A et 244 bis B en vigueur à la date du fait générateur des retenues et 
prélèvements restitués. Elle est due par le bénéficiaire des revenus et profits mentionnés au I et fait l'objet d'un 
report. 
L'imposition mentionnée au premier alinéa du présent II est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur les 
sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. 
III.-La restitution et le report mentionnés au premier alinéa du II sont subordonnés au dépôt par le bénéficiaire 
des revenus et profits mentionnés au I d'une déclaration auprès du service des impôts des non-résidents dans le 
délai prévu pour les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts locaux et les taxes annexes à ces 
impôts. Cette déclaration fait apparaître l'identité et l'adresse du bénéficiaire ainsi que le montant de son déficit 
déterminé en application du 2° du I. 
IV.-L'imposition et le report mentionnés au premier alinéa du II prennent effet à la date de dépôt de la déclaration 
mentionnée au III. Le report est maintenu pour chacun des exercices suivant celui au titre duquel la déclaration 
mentionnée au III a été produite par le bénéficiaire, sous réserve que celui-ci dépose auprès du service des impôts 
des non-résidents, au titre de chacun de ces exercices, une déclaration faisant apparaître un résultat déficitaire 
déterminé en application du 2° du I dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 
Un état de suivi des revenus et profits dont l'imposition est reportée en application du premier alinéa du II est joint 
en annexe des déclarations mentionnées au III et au premier alinéa du présent IV sur un formulaire conforme au 
modèle établi par l'administration. 
Lorsque le bénéficiaire n'a pas déposé la déclaration ou l'état mentionnés aux deux premiers alinéas du présent IV 
dans le délai prévu au premier alinéa ou a déposé une déclaration ou un état incomplets, l'administration fiscale 
lui adresse une mise en demeure de respecter les obligations déclaratives qui lui incombent en application du 
présent IV dans un délai de trente jours, en précisant, le cas échéant, les compléments déclaratifs requis. Le non-
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respect des obligations déclaratives à l'issue de cette mise en demeure entraîne la fin du report d'imposition en 
application du 3° du V. 
Le fait, pour le bénéficiaire, de satisfaire à ses obligations déclaratives à la suite de la réception de la mise en 
demeure prévue au troisième alinéa du présent IV et dans le délai de trente jours prévu par celle-ci entraîne 
l'application d'une amende, due par le bénéficiaire, égale à 5 % des impositions placées en report à la date du 
manquement mentionné au même troisième alinéa. 
V.-Il est mis fin au report d'imposition mentionné au II lorsque : 
1° La déclaration prévue au premier alinéa du IV fait apparaître un bénéfice ; 
2° Le bénéficiaire des revenus et profits mentionnés au I fait l'objet d'une opération entraînant sa dissolution sans 
liquidation, sauf si ses déficits tels que définis au 2° du I sont transférés à la société absorbante ou bénéficiaire 
des apports, et que cette dernière prend l'engagement de déposer une déclaration dans les conditions du IV. 
En l'absence de transfert des déficits de la société faisant l'objet d'une dissolution sans liquidation et si la dernière 
déclaration déposée par cette société dans les conditions prévues aux III ou IV fait apparaître un résultat déficitaire 
déterminé en application du 2° du I, l'imposition placée en report dans les conditions prévues au II fait l'objet d'un 
dégrèvement ; 
3° Le bénéficiaire des revenus et profits mentionnés au I n'a pas respecté les obligations prévues au IV dans les 
trente jours de la réception de la mise en demeure mentionnée au dernier alinéa du même IV. 
Le montant des revenus et profits au titre desquels il est mis fin au report en application du 1° du présent V n'est 
retenu que dans la limite du bénéfice mentionné au même 1°. 
L'imposition mentionnée au II est due à compter de la fin du report, qui entraîne son exigibilité immédiate. 
Lorsque les impositions mises en report en application du même II portent sur des exercices distincts, la déchéance 
de ce report s'applique en priorité aux impositions les plus anciennes. 
 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire 

­ CJCE, 14 décembre 2006, Sté Denkavit international BV et autre contre Ministre de l'Économie, 
des Finances et de l'Industrie., aff. 170/05 

[…] 
 Le litige au principal et les questions préjudicielles 
7       À l’époque des faits, Denkavit Internationaal détenait 50 % du capital de Denkavit France et 99,9 % du 
capital d’Agro Finances, qui détenait elle-même 50 % du capital de Denkavit France.  
8       Au cours des années 1987 à 1989, Denkavit France et Agro Finances, qui ont ultérieurement fusionné, ont 
versé à Denkavit Internationaal des dividendes d’un montant total de 14 500 000 FRF.  
9       En application des dispositions combinées des articles 119 bis, paragraphe 2, du CGI et 10, paragraphe 2, 
de la convention franco-néerlandaise, ont été prélevés, par voie de retenue à la source, 5 % du montant de ces 
dividendes, soit 725 000 FRF.  
10     À la suite d’un recours formé devant le tribunal administratif de Nantes, Denkavit Internationaal a obtenu la 
restitution du montant de l’impôt retenu à la source. Toutefois, par arrêt du 13 mars 2001, la cour administrative 
d’appel de Nantes a annulé le jugement du tribunal administratif de Nantes et a remis à la charge de Denkavit 
Internationaal la somme de 725 000 FRF.  
11     Denkavit Internationaal et Denkavit France se sont pourvues en cassation contre ce dernier arrêt devant le 
Conseil d’État. Devant cette juridiction, elles soutiennent, notamment, que la législation fiscale française en cause 
est contraire à l’article 43 CE.  
12     Considérant que la retenue à la source prévue par la législation française en cause frappe non pas la société 
résidente qui distribue des dividendes, mais la société mère non-résidente à qui sont versés ces dividendes, alors 
qu’une société mère résidente peut, dans le cadre de l’imposition du revenu des sociétés, bénéficier d’une 
exonération presque totale des dividendes versés par ses filiales, la juridiction de renvoi se demande, eu égard à 
cette différence de traitement fiscal, si une société mère résidente et une société mère non-résidente sont dans une 
situation objectivement comparable au regard du mécanisme de retenue à la source sur les dividendes.  
13     La juridiction de renvoi s’interroge également sur l’incidence de la convention franco-néerlandaise aux fins 
d’apprécier la compatibilité de la retenue à la source avec la liberté d’établissement.  
14     D’une part, dès lors que, en vertu de l’article 24 de ladite convention, une société mère qui réside aux Pays-
Bas et qui reçoit des dividendes d’une société qui réside en France peut, en principe, procéder à une imputation 
de l’impôt supporté en France sur le montant de l’impôt à acquitter aux Pays-Bas, la juridiction de renvoi se 
demande si la retenue à la source, autorisée par la convention franco-néerlandaise moyennant la fixation d’un taux 
plafond et l’imputation de cette retenue sur l’imposition de l’actionnaire néerlandais recevant ces dividendes, peut 
être analysée comme un simple mode de répartition de l’imposition des dividendes entre la République française 
et le Royaume des Pays-Bas, sans incidence sur la charge fiscale globale de la société mère néerlandaise et, 
partant, sur la liberté d’établissement de cette société.  
15     Elle soulève, d’autre part, la question de la nécessité de prendre en compte le fait que la société résidente 
aux Pays-Bas ne peut bénéficier d’une telle imputation que si l’impôt dû par elle aux Pays-Bas est supérieur à la 
réduction d’impôt dont elle peut se prévaloir en vertu de l’article 24 de la convention franco-néerlandaise.  
16     Considérant, dans ces conditions, que la solution du litige au principal nécessite une interprétation du droit 
communautaire, le Conseil d’État a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions préjudicielles 
suivantes:  
«1)      Un dispositif qui fait supporter le poids d’une imposition à une société mère, bénéficiaire du versement de 
dividendes, qui ne réside pas en France, en en dispensant les sociétés mères qui résident en France, est-il 
susceptible d’être critiqué au regard du principe de la liberté d’établissement?  
2)      Un tel dispositif de retenue à la source est-il en lui-même critiquable au regard du principe de la liberté 
d’établissement, ou, dès lors qu’une convention fiscale entre la France et un autre État membre, autorisant cette 
retenue à la source, prévoit la possibilité d’imputer sur l’impôt dû dans cet autre État la charge supportée en 
application du dispositif critiqué, y a-t-il lieu de tenir compte de cette convention pour apprécier la compatibilité 
de ce dispositif avec le principe de la liberté d’établissement?  
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3)      Dans l’hypothèse où est retenue la seconde branche de l’alternative présentée [dans la deuxième question], 
l’existence de la convention susmentionnée suffit-elle à faire regarder le dispositif critiqué comme un simple 
mécanisme de répartition de la matière imposable entre les deux États concernés, sans incidence pour les 
entreprises, ou la circonstance qu’une société mère qui ne réside pas en France peut être dans l’impossibilité de 
procéder à l’imputation prévue par la convention doit-elle conduire à regarder ce dispositif comme méconnaissant 
le principe de la liberté d’établissement?»  
Sur les questions préjudicielles 
17     À titre liminaire, il convient d’observer que le litige au principal porte sur des faits antérieurs à l’adoption 
de la directive 90/435/CEE du Conseil, du 23 juillet 1990, concernant le régime fiscal commun applicable aux 
sociétés mères et filiales d’États membres différents (JO L 225, p. 6). Par conséquent, les réponses aux questions 
préjudicielles seront uniquement fondées sur les dispositions pertinentes du traité CE.  
 Sur la première question 
18     Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 43 CE s’oppose à ce 
qu’une législation nationale soumette à l’impôt des dividendes versés par des filiales résidentes à leur société mère 
établie dans un autre État membre, alors que les sociétés mères résidentes en sont presque totalement exonérées. 
La première question doit donc être comprise comme visant également l’article 48 CE.  
19     À titre liminaire, il convient de rappeler que, en vertu d’une jurisprudence constante, si la fiscalité directe 
relève de la compétence des États membres, ces derniers doivent toutefois exercer celle-ci dans le respect du droit 
communautaire (arrêts du 14 février 1995, Schumacker, C-279/93, Rec. p. I-225, point 21; du 16 juillet 1998, ICI, 
C-264/96, Rec. p. I-4695, point 19, et du 23 février 2006, Keller Holding, C-471/04, Rec. p. I-2107, point 28) et 
s’abstenir de toute discrimination fondée sur la nationalité (arrêt du 11 août 1995, Wielockx, C-80/94, Rec. 
p. I-2493, point 16; du 29 avril 1999, Royal Bank of Scotland, C-311/97, Rec. p. I-2651, point 19, et du 8 mars 
2001, Metallgesellschaft e.a., C-397/98 et C-410/98, Rec. p. I-1727, point 37).  
20     Or, la liberté d’établissement, que l’article 43 CE reconnaît aux ressortissants communautaires et qui 
comporte pour eux l’accès aux activités non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion 
d’entreprises, dans les mêmes conditions que celles définies par la législation de l’État membre d’établissement 
pour ses propres ressortissants, comprend, conformément à l’article 48 CE, pour les sociétés constituées en 
conformité avec la législation d’un État membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur 
principal établissement à l’intérieur de la Communauté, le droit d’exercer leur activité dans l’État membre 
concerné par l’intermédiaire d’une filiale, d’une succursale ou d’une agence (arrêts du 21 septembre 1999, Saint-
Gobain ZN, C-307/97, Rec. p. I-6161, point 35, et Keller Holding, précité, point 29).  
21     La suppression des restrictions à la liberté d’établissement s’étend aux restrictions à la création d’agences, 
de succursales ou de filiales par les ressortissants d’un État membre établis sur le territoire d’un autre État membre 
(arrêts du 28 janvier 1986, Commission/France, 270/83, Rec. p. 273, point 13, et Royal Bank of Scotland, précité, 
point 22).  
22     Pour les sociétés, il importe de relever que leur siège au sens de l’article 48 CE sert à déterminer, à l’instar 
de la nationalité des personnes physiques, leur rattachement à l’ordre juridique d’un État (voir arrêt 
Metallgesellschaft e.a., précité, point 42 et jurisprudence citée). Admettre que l’État membre d’établissement de 
la filiale résidente puisse librement appliquer un traitement différent à ladite filiale en raison du seul fait que le 
siège de sa société mère est situé dans un autre État membre viderait l’article 43 CE de son contenu (voir, en ce 
sens, arrêts Commission/France, précité, point 18; du 13 juillet 1993, Commerzbank, C-330/91, Rec. p. I-4017, 
point 13; Metallgesellschaft e.a., précité, point 42, et du 13 décembre 2005, Marks & Spencer, C-446/03, Rec. p. 
I-10837, point 37). La liberté d’établissement vise ainsi à garantir le bénéfice du traitement national dans l’État 
membre d’accueil de la filiale, en interdisant toute discrimination, même minime, fondée sur le lieu du siège des 
sociétés (voir, en ce sens, arrêts précités Commission/France, point 14, et Saint-Gobain ZN, point 35).  
23     Certes, la Cour a déjà jugé que, en droit fiscal, la résidence des contribuables peut constituer un facteur 
pouvant justifier des règles nationales qui impliquent une différence de traitement entre contribuables résidents et 
contribuables non-résidents (arrêt Marks & Spencer, précité, point 37).  
24     Une différence de traitement entre contribuables résidents et contribuables non-résidents ne saurait donc être 
qualifiée, en tant que telle, de discrimination au sens du traité (voir, en ce sens, arrêt Wielockx, précité, point 19).  
25     Toutefois, une différence de traitement entre ces deux catégories de contribuables doit être qualifiée de 
discrimination au sens du traité dès lors qu’il n’existe aucune différence de situation objective de nature à fonder 
ladite différence de traitement (voir, en ce sens, arrêts précités Schumacker, points 36 à 38, et Royal Bank of 
Scotland, point 27).  
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26     En l’espèce, il découle de la législation nationale en cause au principal, indépendamment de l’incidence de 
la convention franco-néerlandaise, une différence de traitement fiscal des dividendes distribués par une filiale 
résidente à sa société mère, selon que cette dernière est résidente ou non-résidente.  
27     En effet, alors que les sociétés mères résidentes ont la possibilité de bénéficier d’une exonération presque 
totale des dividendes perçus, les sociétés mères non-résidentes sont en revanche soumises à une imposition, par 
voie de retenue à la source, s’élevant à 25 % du montant des dividendes distribués.  
28     Partant, les dividendes versés aux sociétés mères non-résidentes, à la différence de ceux versés aux sociétés 
mères résidentes, font l’objet d’une imposition en chaîne en vertu de la législation fiscale française, en ce que, 
ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 16 à 18 de ses conclusions, ces dividendes sont taxés, une 
première fois, au titre de l’impôt sur les sociétés mis à la charge de la filiale résidente procédant à leur distribution 
et, une seconde fois, au titre de la retenue à la source à laquelle est soumise la société mère non-résidente 
bénéficiaire desdits dividendes.  
29     Une telle différence de traitement fiscal des dividendes entre sociétés mères en fonction du lieu de leur siège 
constitue une restriction à la liberté d’établissement, en principe interdite par les articles 43 CE et 48 CE.  
30     La mesure fiscale en cause au principal rend, en effet, moins attrayant l’exercice de la liberté d’établissement 
par des sociétés établies dans d’autres États membres, lesquelles pourraient en conséquence renoncer à 
l’acquisition, à la création ou au maintien d’une filiale dans l’État membre qui édicte cette mesure (voir, en ce 
sens, arrêts du 12 décembre 2002, Lankhorst-Hohorst, C-324/00, Rec. p. I-11779, point 32, et Keller Holding, 
précité, point 35).  
31     Toutefois, le gouvernement français fait valoir que la possibilité de bénéficier d’une exonération presque 
totale des dividendes est également ouverte aux sociétés mères non-résidentes qui disposent d’un établissement 
stable en France. Or, au regard d’un dispositif de retenue à la source tel que celui en cause au principal, la situation 
des sociétés mères non-résidentes ne disposant pas en France d’un établissement stable ne serait pas comparable 
à celle de sociétés mères résidentes ou de sociétés mères non-résidentes disposant en France d’un établissement 
stable.  
32     Le gouvernement français ajoute que, conformément au principe de territorialité, l’exonération des 
dividendes versés par des filiales résidentes à des sociétés mères non-résidentes ne disposant pas en France d’un 
établissement stable permettrait à ces dernières d’échapper à toute imposition sur ces revenus, que ce soit en 
France ou aux Pays-Bas, et remettrait en cause la répartition des compétences fiscales entre la République 
française et le Royaume des Pays-Bas.  
33     Ces arguments ne sauraient être retenus. 
34     Il est vrai que, à l’égard des mesures prévues par un État membre afin de prévenir ou d’atténuer l’imposition 
en chaîne ou la double imposition de bénéfices distribués par une société résidente, les actionnaires bénéficiaires 
résidents ne se trouvent pas nécessairement dans une situation comparable à celle d’actionnaires bénéficiaires 
résidents d’un autre État membre (voir, en ce sens, arrêt du 12 décembre 2006, Test Claimants in Class IV of the 
ACT Group Litigation, C-374/04, non encore publié au Recueil, points 57 à 65).  
35     Toutefois, à partir du moment où un État membre, de manière unilatérale ou par voie conventionnelle, 
assujettit à l’impôt sur le revenu non seulement les actionnaires résidents, mais également les actionnaires non-
résidents, pour les dividendes qu’ils perçoivent d’une société résidente, la situation desdits actionnaires non-
résidents se rapproche de celle des actionnaires résidents (arrêt Test Claimants in Class IV of the ACT Group 
Litigation, précité, point 68).  
36     En l’occurrence, pour ce qui concerne l’imposition en France des dividendes distribués par des filiales 
résidentes, les sociétés mères bénéficiaires sont dans une situation comparable, qu’elles perçoivent ces dividendes 
comme sociétés mères résidentes ou comme sociétés mères non-résidentes, mais disposant en France d’un 
établissement stable, ou encore comme sociétés mères non-résidentes ne disposant pas en France d’un 
établissement stable. En effet, dans toutes ces hypothèses, la République française soumet à l’impôt les dividendes 
perçus d’une société résidente.  
37     À cet égard, il doit être considéré que l’exonération des dividendes au profit des sociétés mères résidentes 
vise à prévenir une imposition en chaîne des bénéfices des filiales qui sont distribués sous la forme de dividendes 
aux sociétés mères de ces dernières. Or, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 22 de ses conclusions, 
dès lors que la République française a choisi de préserver ses résidents d’une telle imposition, elle doit étendre 
cette mesure aux non-résidents, dans la mesure où une imposition analogue frappant ces non-résidents résulte de 
l’exercice de sa compétence fiscale sur ces derniers (voir, en ce sens, arrêt Test Claimants in Class IV of the ACT 
Group Litigation, précité, point 70).  
38     Dans ce contexte, le mécanisme de retenue à la source applicable aux dividendes versés par des filiales 
résidentes aux seules sociétés mères non-résidentes ne disposant pas en France d’un établissement stable ne saurait 
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être justifié par la nécessité d’empêcher ces sociétés d’échapper à toute imposition sur ces dividendes, en France 
et aux Pays-Bas, puisque les sociétés mères résidentes ne sont pas non plus soumises à une imposition ultérieure 
frappant ces dividendes.  
39     En refusant d’accorder aux sociétés mères non-résidentes le traitement fiscal national, plus avantageux, 
octroyé aux sociétés mères résidentes, la législation nationale en cause au principal constitue une mesure 
discriminatoire incompatible avec le traité, en ce qu’elle prévoit une imposition des dividendes versés par des 
filiales résidentes à des sociétés mères néerlandaises plus lourde que celle des mêmes dividendes versés à des 
sociétés mères françaises.  
40     Dès lors que le gouvernement français n’a pas fait valoir d’autres motifs de justification, il convient de 
considérer que les dispositions nationales en cause au principal constituent des mesures discriminatoires, à raison 
du lieu du siège des sociétés mères, en France ou dans un autre État membre, contraires aux articles 43 CE et 
48 CE.  
41     Par conséquent, il y a lieu de répondre à la première question que les articles 43 CE et 48 CE doivent être 
interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale qui, en ce qu’elle fait supporter le poids d’une 
imposition de dividendes à une société mère non-résidente en en dispensant presque totalement les sociétés mères 
résidentes, constitue une restriction discriminatoire à la liberté d’établissement.  
 Sur les deuxième et troisième questions  
42     Par ses deuxième et troisième questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi 
demande, en substance, si la réponse à la première question peut s’avérer différente dès lors que, en vertu de la 
convention franco-néerlandaise, la société mère résidente aux Pays-Bas peut en principe imputer sur son impôt 
dû dans cet État l’impôt perçu en France et que, partant, la retenue à la source procède simplement de la répartition 
des compétences fiscales entre les États membres concernés, laquelle ne saurait être critiquée sous l’angle des 
articles 43 CE et 48 CE, quand bien même la société mère résidente aux Pays-Bas serait dans l’impossibilité de 
procéder à l’imputation prévue par ladite convention.  
43     À cet égard, il convient tout d’abord de rappeler que, en l’absence de mesures d’harmonisation 
communautaire ou de conventions conclues entre tous les États membres au titre de l’article 293, deuxième tiret, 
CE, les États membres demeurent compétents pour déterminer les critères d’imposition des revenus en vue 
d’éliminer, le cas échéant par la voie conventionnelle, les doubles impositions. Dans ce contexte, les États 
membres sont libres, dans le cadre des conventions bilatérales conclues afin d’éviter la double imposition, de fixer 
les facteurs de rattachement aux fins de la répartition de la compétence fiscale (voir, en ce sens, arrêts Saint-
Gobain ZN, précité, point 57, et du 19 janvier 2006, Bouanich, C-265/04, Rec. p. I-923, point 49).  
44     Il n’en demeure pas moins que, en ce qui concerne l’exercice du pouvoir d’imposition ainsi réparti, les États 
membres ne peuvent s’affranchir du respect des règles communautaires, eu égard au principe rappelé au point 19 
du présent arrêt (arrêt Saint-Gobain ZN, précité, point 58). En particulier, cette répartition de la compétence fiscale 
ne permet pas aux États membres d’introduire une discrimination contraire aux règles communautaires (arrêt 
Bouanich, précité, point 50).  
45     En l’espèce, dès lors que le régime fiscal résultant de la convention franco-néerlandaise fait partie du cadre 
juridique applicable à l’affaire au principal et qu’il a été présenté comme tel par la juridiction de renvoi, la Cour 
doit le prendre en compte afin de donner une interprétation du droit communautaire qui soit utile pour le juge 
national (voir, en ce sens, arrêts du 7 septembre 2004, Manninen, C-319/02, Rec. p. I-7477, point 21; Bouanich, 
précité, point 51, et Test Claimants in Class IV of the ACT Group Litigation, précité, point 71).  
46     S’agissant du traitement fiscal résultant de la convention franco-néerlandaise, il convient de rappeler qu’une 
société non-résidente, telle que Denkavit Internationaal, est, en principe, autorisée, en vertu de cette convention, 
à imputer sur son impôt dû aux Pays-Bas la retenue à la source de 5 % prélevée sur les dividendes de source 
française. Cette imputation ne peut toutefois excéder le montant de l’impôt néerlandais normalement dû sur ces 
dividendes. Or, il est constant que les sociétés mères néerlandaises sont exonérées par le Royaume des Pays-Bas 
de l’impôt sur les dividendes de source étrangère, donc de source française, de sorte qu’aucune réduction n’est 
accordée au titre de la retenue à la source française.  
47     Force est donc de constater que l’application combinée de la convention franco-néerlandaise et de la 
législation néerlandaise pertinente ne permet pas de neutraliser les effets de la restriction à la liberté 
d’établissement relevée dans le cadre de la réponse à la première question.  
48     En effet, en application de la convention franco-néerlandaise et de la législation néerlandaise pertinente, une 
société mère établie aux Pays-Bas, qui perçoit des dividendes d’une filiale établie en France, est soumise à une 
imposition par voie de prélèvement à la source, certes plafonné par ladite convention à 5 % du montant des 
dividendes concernés, alors qu’une société mère établie en France, ainsi qu’il a été relevé au point 4 du présent 
arrêt, en est presque totalement exonérée.  



48 
 

49     Quelle que soit sa portée, la différence de traitement fiscal qui résulte de l’application de ces convention et 
législation constitue une discrimination au détriment des sociétés mères à raison du lieu de leur siège, incompatible 
avec la liberté d’établissement garantie par le traité.  
50     En effet, même une restriction à la liberté d’établissement de faible portée ou d’importance mineure est 
prohibée par l’article 43 CE (voir, en ce sens, arrêts Commission/France, précité, point 21; du 15 février 2000, 
Commission/France, C-34/98, Rec. p. I-995, point 49, et du 11 mars 2004, De Lasteyrie du Saillant, C-9/02, Rec. 
p. I-2409, point 43).  
51     À cet égard, le gouvernement français fait valoir que, selon les principes consacrés par le droit fiscal 
international et ainsi qu’il ressort de la convention franco-néerlandaise, c’est à l’État de la résidence du 
contribuable, et non à celui de la source des revenus imposés, qu’il appartient de corriger les effets d’une double 
imposition.  
52     Cette argumentation ne saurait être accueillie, en ce qu’elle est dépourvue de pertinence dans le présent 
contexte. 
53     En effet, la République française ne saurait exciper de la convention franco-néerlandaise aux fins d’échapper 
aux obligations qui lui incombent en vertu du traité (voir, en ce sens, arrêt du 28 janvier 1986, Commission/France, 
précité, point 26).  
54     Or, l’application combinée de la convention franco-néerlandaise et de la législation néerlandaise pertinente 
ne permet pas d’éviter l’imposition en chaîne à laquelle est soumise, à la différence d’une société mère résidente, 
une société mère non-résidente et, partant, de neutraliser les effets de la restriction à la liberté d’établissement 
relevée dans le cadre de la réponse à la première question posée, ainsi qu’il a été établi aux points 46 à 48 du 
présent arrêt.  
55     En effet, alors que les sociétés mères résidentes bénéficient d’un régime fiscal leur permettant d’éviter une 
imposition en chaîne, ainsi qu’il a été rappelé au point 37 du présent arrêt, les sociétés mères non-résidentes se 
voient au contraire soumises à une telle imposition des dividendes distribués par leurs filiales établies en France.  
56     Dès lors, il y a lieu de répondre aux deuxième et troisième questions que les articles 43 CE et 48 CE doivent 
être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une législation nationale prévoyant, pour les seules sociétés mères 
non-résidentes, une imposition par voie de retenue à la source des dividendes distribués par des filiales résidentes, 
quand bien même une convention fiscale entre l’État membre en cause et un autre État membre, autorisant cette 
retenue à la source, prévoit la possibilité d’imputer sur l’impôt dû dans cet autre État la charge supportée en 
application de ladite législation nationale, lorsqu’une société mère est dans l’impossibilité, dans cet autre État 
membre, de procéder à l’imputation prévue par ladite convention.  
 Sur les dépens 
57     La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident soulevé devant la 
juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des 
observations à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.  
Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit: 
1)      Les articles 43 CE et 48 CE s’opposent à une législation nationale qui, en ce qu’elle fait supporter le 
poids d’une imposition de dividendes à une société mère non-résidente en en dispensant presque totalement 
les sociétés mères résidentes, constitue une restriction discriminatoire à la liberté d’établissement. 
2)      Les articles 43 CE et 48 CE s’opposent à une législation nationale prévoyant, pour les seules sociétés 
mères non-résidentes, une imposition par voie de retenue à la source des dividendes distribués par des 
filiales résidentes, quand bien même une convention fiscale entre l’État membre en cause et un autre État 
membre, autorisant cette retenue à la source, prévoit la possibilité d’imputer sur l’impôt dû dans cet autre 
État la charge supportée en application de ladite législation nationale, lorsqu’une société mère est dans 
l’impossibilité, dans cet autre État membre, de procéder à l’imputation prévue par ladite convention. 
[…] 

­ CJCE, 22 décembre 2008, Belgique c/ Truck Center SA, aff. 282/07 

[…] 
Sur la question préjudicielle 
21      Par sa question, la juridiction de renvoi demande en substance si les articles 73 B et 73 D du traité 
s’opposent à une réglementation d’un État membre prévoyant une retenue à la source de l’impôt sur les intérêts 
versés par une société résidente de cet État à une société bénéficiaire résidente d’un autre État membre, tout en 
exonérant de cette retenue les intérêts versés à une société bénéficiaire résidente du premier État membre. 
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22      À titre liminaire, il y a lieu de rappeler que, en l’absence de mesures d’unification ou d’harmonisation 
communautaire, en particulier au titre de l’article 293, deuxième tiret, CE, les États membres demeurent 
compétents pour définir, par voie conventionnelle ou unilatérale, les critères de répartition de leur pouvoir de 
taxation, en vue, notamment, d’éliminer les doubles impositions (voir arrêts du 12 mai 1998, Gilly, C-336/96, 
Rec. p. I-2793, points 24 et 30; du 21 septembre 1999, Saint-Gobain ZN, C-307/97, Rec. p. I-6161, point 57; du 
5 juillet 2005, D., C-376/03, Rec. p. I-5821, point 52; du 19 janvier 2006, Bouanich, C-265/04, Rec. p. I-923, 
point 49; du 7 septembre 2006, N, C-470/04, Rec. p. I-7409, point 44; du 12 décembre 2006, Test Claimants in 
Class IV of the ACT Group Litigation, C-374/04, Rec. p. I-11673, point 52, ainsi que du 14 décembre 2006, 
Denkavit Internationaal et Denkavit France, C-170/05, Rec. p. I-11949, point 43). 
23      Toutefois, il n’en demeure pas moins que, en ce qui concerne l’exercice du pouvoir d’imposition ainsi 
réparti, les États membres ne peuvent s’affranchir du respect des règles communautaires (voir arrêts précités Saint-
Gobain ZN, point 58, ainsi que Denkavit Internationaal et Denkavit France, point 44). En particulier, cette 
répartition de la compétence fiscale ne permet pas aux États membres d’introduire une discrimination contraire 
aux règles communautaires (arrêts précités Bouanich, point 50, ainsi que Denkavit Internationaal et Denkavit 
France, point 44). 
24      Dans ces conditions, il convient de déterminer si une réglementation telle que celle en cause dans le litige 
au principal relève de l’article 73 B du traité relatif à la libre circulation des capitaux ou des articles 52 du traité 
CE (devenu, après modification, article 43 CE) et 58 du traité CE (devenu article 48 CE) relatifs à la liberté 
d’établissement. 
25      À cet égard, il y a lieu de rappeler que, selon une jurisprudence constante, relèvent du champ d’application 
matériel des dispositions relatives à la liberté d’établissement les dispositions nationales qui trouvent à s’appliquer 
à la détention par un ressortissant de l’État membre concerné, dans le capital d’une société établie dans un autre 
État membre, d’une participation lui permettant d’exercer une influence certaine sur les décisions de cette société 
et d’en déterminer les activités (arrêts du 12 septembre 2006, Cadbury Schweppes et Cadbury Schweppes 
Overseas, C-196/04, Rec. p. I-7995, point 31; du 13 mars 2007, Test Claimants in the Thin Cap Group Litigation, 
C-524/04, Rec. p. I-2107, point 27, et du 6 décembre 2007, Columbus Container Services, C-298/05, Rec. 
p. I-10451, point 29). 
26      En l’occurrence, l’application de l’article 11, paragraphe 3, second alinéa, point 2, de la convention belgo-
luxembourgeoise dépend de l’ampleur de la participation que la société bénéficiaire d’intérêts détient dans le 
capital de la société distributrice de ces intérêts. 
27      En effet, cette disposition prévoit que les intérêts attribués par une société résidente d’un État contractant à 
une société résidente de l’autre État contractant qui détient directement ou indirectement au moins 25 % des 
actions ou des parts assorties d’un droit de vote de la première société peuvent être imposés dans l’État contractant 
d’où ils proviennent. 
28      Par ailleurs, il ressort de la décision de renvoi que Wickler Finances détient 48 % du capital de Truck Center. 
29      Un tel taux de participation est, en principe, de nature à conférer à Wickler Finances une influence certaine 
sur les décisions et les activités de Truck Center. 
30      Par conséquent, ladite réglementation doit être examinée au regard des articles 52 et 58 du traité. 
31      La liberté d’établissement, que l’article 52 du traité reconnaît aux ressortissants communautaires et qui 
comporte pour eux l’accès aux activités non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la gestion 
d’entreprises, dans les mêmes conditions que celles définies par la législation de l’État membre d’établissement 
pour ses propres ressortissants, comprend, conformément à l’article 58 du traité, pour les sociétés constituées en 
conformité avec la législation d’un État membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur 
principal établissement à l’intérieur de la Communauté européenne, le droit d’exercer leur activité dans l’État 
membre concerné par l’intermédiaire d’une filiale, d’une succursale ou d’une agence (voir arrêt du 16 juillet 1998, 
ICI, C-264/96, Rec. p. I-4695, point 20, ainsi que arrêts précités Saint-Gobain ZN, point 35; Cadbury Schweppes 
et Cadbury Schweppes Overseas, point 41; Test Claimants in Class IV of the ACT Group Litigation, point 42, 
ainsi que Denkavit Internationaal et Denkavit France, point 20). 
32      S’agissant des sociétés, il importe de relever que leur siège au sens de l’article 58 du traité sert à déterminer, 
à l’instar de la nationalité des personnes physiques, leur rattachement à l’ordre juridique d’un État membre. 
Admettre que l’État membre de résidence puisse librement appliquer un traitement différent en raison du seul fait 
que le siège d’une société est situé dans un autre État membre viderait l’article 52 du traité de son contenu. La 
liberté d’établissement vise ainsi à garantir le bénéfice du traitement national dans l’État membre d’accueil, en 
interdisant toute discrimination fondée sur le siège des sociétés (voir arrêts Test Claimants in Class IV of the ACT 
Group Litigation, précité, point 43; Denkavit Internationaal et Denkavit France, précité, point 22, et du 26 juin 
2008, Burda, C-284/06, non encore publié au Recueil, point 77). 
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33      En outre, selon une jurisprudence constante, doivent être considérées comme des restrictions à la liberté 
d’établissement toutes les mesures qui interdisent, gênent ou rendent moins attrayant l’exercice de cette liberté 
(voir arrêts du 30 novembre 1995, Gebhard, C-55/94, Rec. p. I-4165, point 37; du 5 octobre 2004, CaixaBank 
France, C-442/02, Rec. p. I-8961, point 11, et Columbus Container Services, précité, point 34). 
34      En l’occurrence, il résulte de la réglementation en cause dans le litige au principal que les modalités de 
perception de l’impôt varient en fonction du lieu du siège de la société bénéficiaire des intérêts. 
35      En effet, en vertu de cette réglementation, le précompte mobilier est perçu sur les intérêts versés à une 
société bénéficiaire non-résidente, alors qu’il ne l’est pas sur les intérêts versés à une société bénéficiaire résidente, 
qui sont imposés, le cas échéant, au titre de l’impôt des sociétés auquel est soumis cette dernière société. 
36      Toutefois, afin de déterminer si une différence de traitement fiscal est discriminatoire, il convient de 
rechercher si, à l’égard de la mesure nationale en cause, les sociétés concernées se trouvent dans une situation 
objectivement comparable (arrêt Test Claimants in Class IV of the ACT Group Litigation, précité, point 46). 
37      En vertu d’une jurisprudence constante, une discrimination consiste dans l’application de règles différentes 
à des situations comparables ou bien dans l’application de la même règle à des situations différentes (voir arrêts 
du 14 février 1995, Schumacker, C-279/93, Rec. p. I-225, point 30; du 11 août 1995, Wielockx, C-80/94, Rec. 
p. I-2493, point 17, et Test Claimants in Class IV of the ACT Group Litigation, précité, point 46). 
38      Or, en matière d’impôts directs, la situation des résidents et celle des non-résidents ne sont, en règle 
générale, pas comparables (arrêts précités Schumacker, point 31, et Wielockx, point 18). 
39      Une différence de traitement entre contribuables résidents et contribuables non-résidents ne saurait donc 
être qualifiée, en tant que telle, de discrimination au sens du traité (voir arrêts précités Wielockx, point 19, ainsi 
que Denkavit Internationaal et Denkavit France, point 24). 
40      Il convient donc d’examiner si tel est le cas dans l’affaire au principal. 
41      À cet égard, il y a lieu de constater que la différence de traitement établie par la réglementation fiscale en 
cause dans le litige au principal entre les sociétés bénéficiaires de revenus de capitaux, consistant dans 
l’application de techniques d’imposition différentes selon que celles-ci sont établies en Belgique ou dans un autre 
État membre, concerne des situations qui ne sont pas objectivement comparables. 
42      En effet, en premier lieu, lorsque la société distributrice d’intérêts et la société bénéficiaire de ces intérêts 
résident en Belgique, la position de l’État belge est différente de celle qui est la sienne lorsqu’une société résidant 
dans cet État verse des intérêts à une société non-résidente puisque, dans le premier cas, l’État belge agit en sa 
qualité d’État de résidence des sociétés concernées et que, dans le second cas, il agit en tant qu’État de la source 
des intérêts. 
43      En deuxième lieu, le versement d’intérêts par une société résidente à une autre société résidente et le 
versement d’intérêts par une société résidente à une société non-résidente donnent lieu à des impositions distinctes, 
fondées sur des bases juridiques différentes. 
44      Ainsi, d’une part, s’il est vrai que le précompte mobilier n’est pas perçu sur les intérêts versés par une 
société résidente à une autre société résidente, il n’en demeure pas moins que, conformément aux dispositions du 
CIR 1992, ces intérêts sont imposés par l’État belge puisqu’ils restent soumis, dans le chef de cette dernière société 
et au même titre que les autres revenus de celle-ci, à l’impôt des sociétés. 
45      D’autre part, l’État belge retient à la source le précompte mobilier sur les intérêts versés par une société 
résidente à une société non-résidente au titre de la faculté que, en vertu de la convention belgo-luxembourgeoise, 
cet État et le Grand-Duché de Luxembourg se sont mutuellement réservée dans la répartition de leurs pouvoirs 
d’imposition. 
46      Ces différentes modalités de perception de l’impôt constituent donc le corollaire du fait que les sociétés 
bénéficiaires résidentes et non-résidentes sont soumises à des impositions différentes. 
47      En dernier lieu, ces différentes techniques d’imposition reflètent la différence des situations dans lesquelles 
se trouvent ces sociétés en ce qui concerne le recouvrement de l’impôt. 
48      En effet, si les sociétés bénéficiaires résidentes sont directement soumises au contrôle de l’administration 
fiscale belge, qui peut assurer le recouvrement forcé de l’impôt, tel n’est pas le cas des sociétés bénéficiaires non-
résidentes puisque, pour ces dernières, le recouvrement de l’impôt requiert l’assistance de l’administration fiscale 
de leur État de résidence. 
49      De surcroît, outre qu’elle concerne des situations qui ne sont pas objectivement comparables, la différence 
de traitement résultant de la réglementation fiscale en cause dans le litige au principal ne procure pas 
nécessairement un avantage aux sociétés bénéficiaires résidentes dès lors que, d’une part, ainsi que l’a relevé le 
gouvernement belge lors de l’audience, celles-ci sont tenues d’effectuer des versements anticipés de l’impôt des 
sociétés et que, d’autre part, le taux du précompte mobilier perçu sur les intérêts versés à une société non-résidente 



51 
 

est nettement inférieur à celui de l’impôt des sociétés, prélevé sur les revenus des sociétés résidentes bénéficiaires 
d’intérêts. 
50      Dans ces conditions, ladite différence de traitement ne constitue pas une restriction à la liberté 
d’établissement au sens de l’article 52 du traité. 
51      S’agissant de l’existence d’une restriction aux mouvements de capitaux au sens de l’article 73 B du traité, 
il suffit de constater que la conclusion tirée au point précédent du présent arrêt vaut également en ce qui concerne 
les dispositions du traité relatives à la libre circulation des capitaux (arrêts du 12 décembre 2006, Test Claimants 
in the FII Group Litigation, C-446/04, Rec. p. I-11753, point 60, et Columbus Container Services, précité, point 
56). 
52      Par conséquent, compte tenu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la 
question posée que les articles 52, 58, 73 B et 73 D du traité doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent 
pas à une réglementation fiscale d’un État membre, telle que celle en cause dans le litige au principal, qui prévoit 
une retenue à la source de l’impôt sur les intérêts versés par une société résidente de cet État à une société 
bénéficiaire résidente d’un autre État membre, tout en exonérant de cette retenue les intérêts versés à une société 
bénéficiaire résidente du premier État membre dont les revenus sont imposés dans ce dernier État membre au titre 
de l’impôt des sociétés. 
[…] 
Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit: 
Les articles 52 du traité CE (devenu, après modification, article 43 CE), 58 du traité CE (devenu article 48 
CE), 73 B du traité CE et 73 D du traité CE (devenus, respectivement, articles 56 CE et 58 CE) doivent être 
interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une réglementation fiscale d’un État membre, telle que 
celle en cause dans le litige au principal, qui prévoit une retenue à la source de l’impôt sur les intérêts versés 
par une société résidente de cet État à une société bénéficiaire résidente d’un autre État membre, tout en 
exonérant de cette retenue les intérêts versés à une société bénéficiaire résidente du premier État membre 
dont les revenus sont imposés dans ce dernier État membre au titre de l’impôt des sociétés. 

­ CJUE, 10 mai 2012, Santander Asset Management SGIIC SA et autres, C-338/11 à C-347/11 

[…] 
 Sur les questions préjudicielles 
12      À titre liminaire, il convient de préciser que, même si les articles 119 bis, paragraphe 2, et 187 du CGI 
s’appliquent, de manière générale, aux personnes qui n’ont pas leur domicile fiscal ou leur résidence en France, 
les questions posées se rapportent uniquement au traitement fiscal des OPCVM résultant de l’application desdites 
dispositions. 
13      Par ses questions, la juridiction de renvoi demande, en substance, si les articles 63 TFUE et 65 TFUE 
doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale, telle que celle en cause dans 
les affaires au principal, qui soumet les dividendes d’origine nationale distribués à des OPCVM à un traitement 
fiscal différent en fonction du lieu de résidence de l’organisme bénéficiaire. Elle cherche en particulier à savoir 
si, s’agissant de l’imposition des dividendes distribués par des sociétés résidentes à des OPCVM non-résidents, 
la comparaison des situations afin de déterminer s’il existe une différence de traitement constitutive d’une entrave 
au regard de la liberté de circulation des capitaux doit être effectuée au seul niveau du véhicule d’investissement 
ou doit également prendre en compte la situation des porteurs de parts. 
14      À cet égard, il y a lieu de rappeler d’emblée que, en vertu d’une jurisprudence constante, si la fiscalité 
directe relève de la compétence des États membres, ces derniers doivent toutefois exercer celle-ci dans le respect 
du droit de l’Union (arrêts du 4 mars 2004, Commission/France, C-334/02, Rec. p. I-2229, point 21; du 20 janvier 
2011, Commission/Grèce, C-155/09, Rec. p. I-65, point 39, et du 16 juin 2011, Commission/Autriche, C-10/10, 
Rec. p. I-5389, point 23). 
15      Il résulte également d’une jurisprudence constante que les mesures interdites par l’article 63, paragraphe 1, 
TFUE, en tant que restrictions aux mouvements de capitaux, comprennent celles qui sont de nature à dissuader 
les non-résidents de faire des investissements dans un État membre ou à dissuader les résidents dudit État membre 
d’en faire dans d’autres États (arrêts du 25 janvier 2007, Festersen, C-370/05, Rec. p. I-1129, point 24; du 
18 décembre 2007, A, C-101/05, Rec. p. I-11531, point 40, ainsi que du 10 février 2011, Haribo Lakritzen Hans 
Riegel et Österreichische Salinen, C-436/08 et C-437/08, Rec. p. I-305, point 50). 
16      S’agissant de la question de savoir si une réglementation d’un État membre telle que celle en cause au 
principal constitue une restriction aux mouvements de capitaux, il doit être rappelé que, en vertu de cette 
réglementation, les dividendes distribués par une société résidente à un OPCVM non-résident, qu’il soit établi 
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dans un autre État membre ou dans un État tiers, sont imposés au taux de 25 %, par application d’une retenue à la 
source, alors que de tels dividendes ne sont pas imposés lorsqu’ils sont versés à un OPCVM résident. 
17      Une telle différence de traitement fiscal des dividendes entre OPCVM en fonction du lieu de leur résidence 
est susceptible de dissuader, d’une part, les OPCVM non-résidents de procéder à des investissements dans des 
sociétés établies en France et, d’autre part, les investisseurs résidant en France d’acquérir des parts dans des 
OPCVM non-résidents. 
18      Dès lors, ladite réglementation constitue une restriction à la libre circulation des capitaux, laquelle est, en 
principe, interdite par l’article 63 TFUE. 
19      Il convient, toutefois, d’examiner si cette restriction est susceptible d’être justifiée au regard des dispositions 
du traité FUE. 
20      Il importe de rappeler à cet effet que, conformément à l’article 65, paragraphe 1, sous a), TFUE, 
«[l]’article 63 [TFUE] ne porte pas atteinte au droit qu’ont les États membres […] d’appliquer les dispositions 
pertinentes de leur législation fiscale qui établissent une distinction entre les contribuables qui ne se trouvent pas 
dans la même situation en ce qui concerne leur résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis». 
21      Cette disposition, en tant qu’elle constitue une dérogation au principe fondamental de la libre circulation 
des capitaux, doit faire l’objet d’une interprétation stricte. Partant, elle ne saurait être interprétée en ce sens que 
toute législation fiscale comportant une distinction entre les contribuables en fonction du lieu où ils résident ou 
de l’État dans lequel ils investissent leurs capitaux est automatiquement compatible avec le traité (voir arrêts du 
11 septembre 2008, Eckelkamp e.a., C-11/07, Rec. p. I-6845, point 57; du 22 avril 2010, Mattner, C-510/08, Rec. 
p. I-3553, point 32, ainsi que Haribo Lakritzen Hans Riegel et Österreichische Salinen, précité, point 56). 
22      En effet, la dérogation prévue à ladite disposition est elle-même limitée par l’article 65, paragraphe 3, 
TFUE, qui prévoit que les dispositions nationales visées au paragraphe 1 de cet article «ne doivent constituer ni 
un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée à la libre circulation des capitaux et des 
paiements telle que définie à l’article 63». 
23      Il y a lieu, dès lors, de distinguer les différences de traitement permises au titre de l’article 65, paragraphe 1, 
sous a), TFUE des discriminations interdites par le paragraphe 3 de ce même article. Or, il ressort de la 
jurisprudence que, pour qu’une réglementation fiscale nationale telle que celle en cause au principal puisse être 
considérée comme compatible avec les dispositions du traité relatives à la libre circulation des capitaux, il faut 
que la différence de traitement concerne des situations qui ne sont pas objectivement comparables ou soit justifiée 
par une raison impérieuse d’intérêt général (voir arrêts du 6 juin 2000, Verkooijen, C-35/98, Rec. p. I-4071, 
point 43; du 7 septembre 2004, Manninen, C-319/02, Rec. p. I-7477, point 29, et du 1er décembre 2011, 
Commission/Belgique, C-250/08, Rec. p. I-12341, point 51). 
24      Aux fins d’apprécier la comparabilité des situations, la juridiction de renvoi s’interroge sur le point de savoir 
si la situation des porteurs de parts doit être prise en compte à côté de celle des OPCVM. 
25      Le gouvernement français insiste, à cet égard, sur le fait que les OPCVM sont non pas des investisseurs en 
leur nom propre, mais des véhicules d’investissement collectif agissant pour le compte de leurs porteurs de parts. 
Dès lors que, sur le plan fiscal, l’interposition des OPCVM serait neutre, les dividendes qu’ils perçoivent ne 
seraient pas imposés. Il y aurait donc lieu de tenir compte également de la situation des porteurs de parts aux fins 
de déterminer si la différence de traitement réservée aux dividendes versés aux OPCVM non-résidents, par rapport 
au traitement réservé aux dividendes versés aux OPCVM résidents, concerne des situations qui ne sont pas 
objectivement comparables. 
26      Cette argumentation ne saurait toutefois être accueillie. 
27      Certes, il appartient à chaque État membre d’organiser, dans le respect du droit de l’Union, son système 
d’imposition de bénéfices distribués. Toutefois, lorsqu’une réglementation fiscale nationale établit un critère de 
distinction pour l’imposition des bénéfices distribués, l’appréciation de la comparabilité des situations doit être 
effectuée en tenant compte dudit critère (voir, en ce sens, arrêts du 14 décembre 2006, Denkavit Internationaal et 
Denkavit France, C-170/05, Rec. p. I-11949, points 34 et 35; du 18 juin 2009, Aberdeen Property Fininvest Alpha, 
C-303/07, Rec. p. I-5145, points 51 à 54; du 19 novembre 2009, Commission/Italie, C-540/07, Rec. p. I-10983, 
point 43, ainsi que du 20 octobre 2011, Commission/Allemagne, C-284/09, Rec. p. I-9879, point 60). 
28      Par ailleurs, seuls les critères de distinction pertinents établis par la réglementation en cause doivent être 
pris en compte aux fins d’apprécier si la différence de traitement résultant d’une telle réglementation reflète une 
différence de situations objective. Partant, lorsqu’un État membre choisit d’exercer sa compétence d’imposition 
sur les dividendes versés par des sociétés résidentes en fonction du seul lieu de résidence des OPCVM 
bénéficiaires, la situation fiscale des porteurs de parts de ces derniers sera dépourvue de pertinence aux fins 
d’apprécier le caractère discriminatoire ou non de ladite réglementation. 
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29      S’agissant de la réglementation fiscale en cause au principal, il doit être constaté qu’elle établit un critère 
de distinction fondé sur le lieu de résidence de l’OPCVM en soumettant les seuls OPCVM non-résidents à une 
retenue à la source des dividendes qu’ils perçoivent. 
30      Par ailleurs, le lien évoqué par le gouvernement français entre la non-imposition des dividendes perçus par 
les OPCVM résidents et l’imposition desdits dividendes dans le chef des porteurs de parts de ces derniers fait 
défaut. En effet, l’exonération fiscale dont bénéficient les OPCVM résidents n’est pas subordonnée à l’imposition 
des revenus distribués dans le chef de leurs porteurs de parts. 
31      Il convient de relever à cet effet que, s’agissant des OPCVM qui procèdent à la capitalisation des dividendes 
perçus, aucune redistribution des dividendes susceptible d’une imposition ultérieure dans le chef des porteurs de 
parts n’interviendra. La réglementation nationale en cause au principal n’établit ainsi aucun lien entre le traitement 
fiscal des dividendes d’origine nationale perçus par les OPCVM de capitalisation — qu’ils soient résidents ou 
non-résidents — et la situation fiscale de leurs porteurs de parts. 
32      S’agissant des OPCVM qui procèdent à la distribution des dividendes perçus, la réglementation en cause 
ne prend pas non plus en compte la situation fiscale de leurs porteurs de parts. 
33      Il convient de constater, à cet égard, que l’argumentation du gouvernement français est fondée sur la 
prémisse selon laquelle les porteurs de parts des OPCVM résidents ont eux-mêmes leur résidence fiscale en 
France, alors que les porteurs de parts des OPCVM non-résidents ont leur résidence fiscale dans l’État dans lequel 
est établi l’OPCVM concerné. Les conventions bilatérales de prévention de double imposition conclues entre la 
République française et l’État membre ou l’État tiers concerné garantiraient ainsi, selon le gouvernement français, 
un traitement fiscal similaire aux porteurs de parts des OPCVM résidents et non-résidents. 
34      Toutefois, par la généralisation qu’elle contient, une telle prémisse est inexacte. En effet, il n’est pas 
inhabituel qu’un porteur de parts d’un OPCVM non-résident en France ait sa résidence fiscale en France ou qu’un 
porteur de parts d’un OPCVM résident en France ait sa résidence fiscale dans un autre État membre ou dans un 
État tiers. 
35      Or, il ressort de la réglementation en cause au principal que les dividendes d’origine nationale versés à un 
OPCVM de distribution résident seront exonérés d’impôt même dans le cas où la République française n’exercera 
pas sa compétence fiscale sur les dividendes redistribués par un tel OPCVM, notamment lorsqu’ils sont versés à 
des porteurs de parts ayant leur résidence fiscale dans un autre État membre ou dans un État tiers. 
36      Par ailleurs, les dividendes d’origine nationale versés aux OPCVM de distribution non-résidents sont 
imposés à un taux de 25 % indépendamment de la situation fiscale de leurs porteurs de parts. 
37      Quant aux porteurs de parts non-résidents de tels OPCVM, si certaines conventions bilatérales de prévention 
de double imposition conclues entre la République française et l’État membre ou l’État tiers concerné prévoient 
la prise en compte par l’État de résidence de ces porteurs de parts de la retenue à la source intervenue en France, 
il ne peut pas en être déduit que la réglementation en cause au principal tiendrait compte de la situation fiscale 
desdits porteurs de parts. C’est au contraire l’État de résidence des porteurs de parts qui tiendra compte, en vertu 
de telles conventions, du traitement fiscal des dividendes en France au niveau des OPCVM. 
38      Même s’il existe, ainsi que le soutient le gouvernement français, pour un porteur de parts résident en France 
d’un OPCVM non-résident, une pratique administrative lui permettant, dans certains cas, d’obtenir un crédit 
d’impôt pour la retenue à la source opérée au niveau de l’OPCVM non-résident, il n’en reste pas moins que la 
réglementation en cause au principal prévoit l’imposition des dividendes d’origine nationale distribués aux 
OPCVM non-résidents à un taux de 25 % en raison du seul lieu de résidence de ces derniers et, partant, 
indépendamment de la situation fiscale des porteurs de parts desdits OPCVM. 
39      Eu égard au critère de distinction établi par cette réglementation, fondé sur le seul lieu de résidence de 
l’OPCVM, l’appréciation de la comparabilité des situations aux fins de déterminer le caractère discriminatoire ou 
non de ladite réglementation doit être effectuée au seul niveau du véhicule d’investissement. 
40      Cette conclusion n’est pas remise en cause par le fait que, dans son arrêt du 20 mai 2008, Orange European 
Smallcap Fund (C-194/06, Rec. p. I-3747), concernant le régime fiscal néerlandais des OPCVM, la Cour a pris 
en compte le régime d’imposition applicable aux personnes physiques porteurs de parts aux fins d’apprécier la 
compatibilité d’un régime fiscal, tel que celui en cause dans ladite affaire, avec la libre circulation des capitaux. 
En effet, ledit régime fiscal, et contrairement à celui en cause au principal, subordonnait l’exonération fiscale dans 
le chef des OPCVM à la condition que l’intégralité des bénéfices de ces organismes était distribuée à leurs porteurs 
de parts et ceci aux fins de rapprocher la charge fiscale sur les revenus d’investissement transitant par ces 
organismes de celle qui pèse sur les placements directs des particuliers (arrêt Orange European Smallcap Fund, 
précité, points 8, 33 et 60). Dans cette dernière affaire, le législateur national a donc pris la situation fiscale du 
porteur de parts comme critère de distinction du traitement fiscal applicable. 
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41      En revanche, dans les affaires en cause au principal, le critère de distinction du traitement fiscal applicable, 
établi par la réglementation nationale en cause, est non pas la situation fiscale du porteur de parts, mais le seul 
statut de l’OPCVM, selon qu’il est résident ou non. 
42      Ensuite, ainsi que le souligne la juridiction de renvoi, à l’égard d’une réglementation nationale, telle que 
celle en cause au principal, qui vise à prévenir l’imposition en chaîne des dividendes distribués par des sociétés 
résidentes, la situation d’un OPCVM bénéficiaire résident est comparable à celle d’un OPCVM bénéficiaire 
non-résident (voir arrêts précités Aberdeen Property Fininvest Alpha, points 43 et 44, ainsi que 
Commission/Allemagne, point 58). 
43      L’argument du gouvernement français tiré de l’arrêt du 22 décembre 2008, Truck Center (C-282/07, Rec. 
p. I-10767, point 47), selon lequel la différence de traitement des OPCVM résidents et des OPVCM non-résidents 
ne ferait que refléter la différence des situations dans lesquelles se trouvent lesdits organismes en ce qui concerne 
le recouvrement de l’impôt, doit être rejeté. Il doit être rappelé à cet égard que, dans l’affaire ayant conduit à 
l’arrêt Truck Center, précité, la réglementation nationale en cause prévoyait, à la fois dans le chef des sociétés 
bénéficiaires résidentes et dans celui des sociétés bénéficiaires non-résidentes, l’imposition de certains revenus 
d’origine nationale. Ladite réglementation prévoyait uniquement des modalités de perception de l’impôt 
différentes en fonction du lieu du siège de la société bénéficiaire, qui étaient justifiées en raison d’une différence 
de situation objective dans laquelle se trouvaient les sociétés résidentes et les sociétés non-résidentes. Toutefois, 
dans les affaires au principal, la réglementation en cause ne se limite pas à prévoir des modalités de perception de 
l’impôt différentes en fonction du lieu de résidence du bénéficiaire des dividendes d’origine nationale. Elle 
prévoit, au contraire, une imposition desdits dividendes dans le chef des seuls OPCVM non-résidents. 
44      Partant, la différence de traitement entre les OPCVM résidents, qui bénéficient d’une exonération fiscale 
pour ce qui concerne les dividendes d’origine nationale qu’ils perçoivent, et les OPCVM non-résidents, qui 
subissent une retenue à la source sur de tels dividendes, ne peut pas être justifiée par une différence de situation 
pertinente. 
45      Il convient encore d’examiner si la restriction résultant d’une réglementation nationale, telle que celle en 
cause au principal, est justifiée par des raisons impérieuses d’intérêt général (voir arrêts du 11 octobre 2007, 
ELISA, C-451/05, Rec. p. I-8251, point 79; Haribo Lakritzen Hans Riegel et Österreichische Salinen, précité, 
point 63, ainsi que Commission/Belgique, précité, point 68). 
46      Différents motifs de justification ont été invoqués devant la Cour par le gouvernement français, à savoir la 
nécessité de sauvegarder la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition entre les États membres, la nécessité 
de garantir l’efficacité des contrôles fiscaux ainsi que la préservation de la cohérence du régime fiscal en cause 
dans les affaires au principal. S’agissant, en particulier, des motifs de justification pour des restrictions des 
mouvements de capitaux en relation avec des États tiers, le gouvernement français s’appuie, d’une part, sur la 
thèse que, dans ce contexte particulier, les règles en cause sont nécessaires pour garantir l’efficacité des contrôles 
fiscaux et, d’autre part, sur l’article 64, paragraphe 1, TFUE. 
47      Il y a lieu de rappeler que la nécessité de sauvegarder la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition entre 
les États membres peut être admise dès lors, notamment, que le régime en cause vise à prévenir des comportements 
de nature à compromettre le droit d’un État membre d’exercer sa compétence fiscale en relation avec les activités 
réalisées sur son territoire (voir arrêts du 18 juillet 2007, Oy AA, C-231/05, Rec. p. I-6373, point 54; du 
8 novembre 2007, Amurta, C-379/05, Rec. p. I-9569, point 58; Aberdeen Property Fininvest Alpha, précité, 
point 66, et Commission/Allemagne, précité, point 77). 
48      Toutefois, dès lors qu’un État membre a choisi de ne pas imposer les OPCVM résidents bénéficiaires de 
dividendes d’origine nationale, il ne saurait invoquer la nécessité d’assurer une répartition équilibrée du pouvoir 
d’imposition entre les États membres afin de justifier l’imposition des OPCVM non-résidents bénéficiaires de tels 
revenus (voir arrêts précités Amurta, point 59; Aberdeen Property Fininvest Alpha, point 67, et 
Commission/Allemagne, point 78). 
49      La réglementation nationale en cause au principal ne peut pas non plus être justifiée par la nécessité de 
garantir l’efficacité des contrôles fiscaux. En effet, ainsi que le relève d’ailleurs la juridiction de renvoi, l’efficacité 
des contrôles fiscaux ne peut justifier une imposition frappant uniquement et spécifiquement les non-résidents. 
50      S’agissant de l’argument relatif à la préservation de la cohérence du régime fiscal français, il y a lieu de 
rappeler que la Cour a déjà jugé que la nécessité de préserver une telle cohérence peut justifier une réglementation 
de nature à restreindre les libertés fondamentales (voir arrêts du 28 janvier 1992, Bachmann, C-204/90, Rec. 
p. I-249, point 21; du 23 octobre 2008, Krankenheim Ruhesitz am Wannsee-Seniorenheimstatt, C-157/07, Rec. 
p. I-8061, point 43, et Commission/Belgique, précité, point 70). 
51      Toutefois, pour qu’un argument fondé sur une telle justification puisse prospérer, il faut, selon une 
jurisprudence constante, que soit établie l’existence d’un lien direct entre l’avantage fiscal concerné et la 
compensation de cet avantage par un prélèvement fiscal déterminé (arrêt Commission/Belgique, précité, point 71 
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et jurisprudence citée), le caractère direct de ce lien devant être apprécié au regard de l’objectif de la 
réglementation en cause (arrêts du 27 novembre 2008, Papillon, C-418/07, Rec. p. I-8947, point 44, et Aberdeen 
Property Fininvest Alpha, précité, point 72). 
52      Or, ainsi qu’il ressort du point 30 du présent arrêt, l’exonération de la retenue à la source des dividendes 
n’est pas soumise à la condition que les dividendes perçus par l’OPCVM concerné soient redistribués par celui-
ci et que leur imposition dans le chef des porteurs de parts dudit OPCVM permette de compenser l’exonération 
de la retenue à la source. 
53      Par conséquent, il n’existe pas de lien direct, au sens de la jurisprudence citée au point 51 du présent arrêt, 
entre l’exonération de la retenue à la source des dividendes d’origine nationale perçus par un OPCVM résident et 
l’imposition desdits dividendes en tant que revenus des porteurs de parts dudit OPCVM. 
54      Enfin, s’agissant, en particulier, des motifs de justification pour des restrictions des mouvements de capitaux 
en relation avec des États tiers, il convient de relever, d’une part, que le gouvernement français s’est limité à 
soutenir que, dans le cadre de tels mouvements et en l’absence des conventions fiscales prévoyant une assistance 
administrative mutuelle, les restrictions litigieuses devraient être justifiées par la nécessité de garantir l’efficacité 
des contrôles fiscaux. Certes, il est de jurisprudence que de tels mouvements de capitaux s’inscrivent dans un 
contexte juridique différent que dans les relations entre des États membres (arrêt A, précité, point 60). Or, il suffit 
de relever, à cet égard, que le gouvernement français n’a pas avancé des éléments démontrant pour quels motifs 
l’efficacité des contrôles fiscaux devrait justifier une imposition frappant uniquement et spécifiquement les 
OPCVM non-résidents. D’autre part, dès lors que les demandes de décision préjudicielle ne visent pas une 
interprétation de l’article 64, paragraphe 1, TFUE, il n’y a pas lieu d’examiner si la restriction aux mouvements 
de capitaux à destination ou en provenance des États tiers résultant d’une réglementation nationale, telle que celle 
en cause au principal, pourrait être justifiée au titre de cette disposition. 
55      Eu égard à l’ensemble de ces considérations, il convient de répondre aux questions posées que les 
articles 63 TFUE et 65 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation d’un État 
membre qui prévoit l’imposition, au moyen d’une retenue à la source, des dividendes d’origine nationale lorsqu’ils 
sont perçus par des OPCVM résidents dans un autre État, alors que de tels dividendes sont exonérés d’impôts 
dans le chef des OPCVM résidents dans le premier État. 
[…] 
Par ces motifs, la Cour (troisième chambre) dit pour droit: 
Les articles 63 TFUE et 65 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation 
d’un État membre qui prévoit l’imposition, au moyen d’une retenue à la source, des dividendes d’origine 
nationale lorsqu’ils sont perçus par des organismes de placement collectif en valeurs mobilières résidents 
dans un autre État, alors que de tels dividendes sont exonérés d’impôts dans le chef des organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières résidents dans le premier État. 
[…] 

­ CJCE, 12 juillet 2012, Commission c./ Royaume d’Espagne, aff. C-269/09 

[…] 
Sur l’existence de restrictions aux articles 39 CE et 43 CE 

51 L’ensemble des dispositions du traité relatives à la libre circulation des personnes visent à faciliter, pour les 
ressortissants de l’Union, l’exercice d’activités professionnelles de toute nature sur l’ensemble du territoire de 
cette dernière et s’opposent aux mesures qui pourraient défavoriser ces ressortissants lorsqu’ils souhaitent 
exercer une activité économique sur le territoire d’un autre État membre (voir arrêts précités 
Commission/Allemagne, point 21; Commission/Grèce, point 43, et Commission/Hongrie, point 46). 

52 Même si, selon le libellé de ces dispositions, celles-ci visent à assurer le bénéfice du traitement national dans 
l’État membre d’accueil, il importe de constater que, dans ce contexte, les ressortissants des États membres 
disposent, en particulier, du droit, qu’ils tirent directement du traité, de quitter leur pays d’origine pour se rendre 
sur le territoire d’un autre État membre et d’y séjourner afin d’exercer une activité économique (voir en ce sens, 
notamment, arrêts du 15 décembre 1995, Bosman, C-415/93, Rec. p. I-4921, point 95, et du 1er avril 2008, 
Gouvernement de la Communauté française et gouvernement wallon, C-212/06, Rec. I-1683, point 44). 

53 Des dispositions qui empêchent ou dissuadent un ressortissant d’un État membre de quitter son État d’origine 
pour exercer son droit à la libre circulation constituent dès lors des entraves à cette liberté même si elles 
s’appliquent indépendamment de la nationalité des travailleurs concernés (voir, notamment, arrêt du 
11 septembre 2007, Commission/Allemagne, C-318/05, Rec. p. I-6957, point 115). 

http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=61993C?0415&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62006C?0212&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62005C?0318&locale=FR
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54 Par ailleurs, il est également de jurisprudence constante que doivent être considérées comme des restrictions à 
la libre circulation des personnes toutes les mesures qui interdisent, gênent ou rendent moins attrayant l’exercice 
de ladite liberté (voir, en ce qui concerne la liberté d’établissement, arrêts du 5 octobre 2004, CaixaBank France, 
C-442/02, Rec. p. I-8961, point 11, et du 29 novembre 2011, National Grid Indus, C-371/10, Rec. p. I-12273, 
point 36). 

55 Partant, il convient de constater que, contrairement à ce que font valoir la République fédérale d’Allemagne et 
la République portugaise, une restriction à la libre circulation des personnes même de faible portée ou 
d’importance mineure est prohibée par les articles 39 CE et 43 CE (voir, en ce qui concerne la liberté 
d’établissement, arrêts du 28 janvier 1986, Commission/France, 270/83, Rec. p. 273, point 21; du 15 février 
2000, Commission/France, C-34/98, Rec. p. I-995, point 49, et de Lasteyrie du Saillant, précité, point 43). 

56 En l’occurrence, même si l’article 14, paragraphe 3, de la loi 35/2006 n’interdit pas à un contribuable domicilié 
en Espagne d’exercer son droit à la libre circulation, cette disposition est néanmoins de nature à restreindre 
l’exercice de ce droit en ayant, à tout le moins, un effet dissuasif à l’égard des contribuables qui souhaitent 
s’installer dans un autre État membre. 

57 En effet, en vertu de la législation nationale en cause, le transfert du domicile en dehors du territoire espagnol, 
dans le cadre de l’exercice des droits que garantissent les articles 39 CE et 43 CE, entraîne l’obligation, pour le 
contribuable, d’acquitter l’impôt avant que ne soient tenus de le faire les contribuables qui continuent de résider 
en Espagne. Cette différence de traitement est de nature à défavoriser, sur le plan financier, les personnes 
transférant leur résidence à l’étranger, en prévoyant l’inclusion, dans la base imposable du dernier exercice au 
cours duquel ces personnes étaient résidentes, des revenus en attente d’imputation (voir, par analogie, arrêts 
précités de Lasteyrie du Saillant, point 46, et N, point 35). 

58 Certes, il est vrai, ainsi que l’exposent le Royaume d’Espagne, la République fédérale d’Allemagne, le 
Royaume des Pays-Bas et la République portugaise, que la législation espagnole en cause ne concerne que 
l’imposition de revenus déjà réalisés et fiscalement appréhendés. Dès lors, le débiteur de la dette fiscale n’est 
pas soumis à un impôt supplémentaire lors du transfert de sa résidence. Il est uniquement privé d’un avantage 
susceptible de faciliter l’acquittement de cette dette. 

59 Toutefois, il ne saurait être nié que le retrait de cet avantage constitue un désavantage manifeste en termes de 
trésorerie. À cet égard, la Cour a jugé à maintes reprises que l’exclusion d’un avantage de trésorerie dans une 
situation transfrontalière alors qu’il était octroyé dans une situation équivalente sur le territoire national 
constituait une restriction à la liberté d’établissement (voir en ce sens, notamment, arrêts du 8 mars 2001, 
Metallgesellschaft e.a., C-397/98 et C-410/98, Rec. p. I-1727, points 44, 54 et 76; du 21 novembre 2002, X et 
Y, C-436/00, Rec. p. I-10829, points 36 à 38; du 13 décembre 2005, Marks & Spencer, C-446/03, Rec. p. I-
10837, point 32, et du 29 mars 2007, Rewe Zentralfinanz, C-347/04, Rec. p. I-2647, point 29). 

60 Or, en l’espèce, la différence de traitement ainsi constatée ne s’explique pas par une différence de situation 
objective. En effet, à l’égard de la législation d’un État membre visant à imposer les revenus réalisés, la situation 
d’une personne qui transfère sa résidence dans un autre État membre est similaire à celle d’une personne 
maintenant sa résidence dans le premier État membre, en ce qui concerne l’imposition des revenus déjà réalisés 
dans cet État membre antérieurement au transfert de domicile (voir, par analogie, arrêt National Grid Indus, 
précité, point 38). 

61 Dès lors, force est de constater que la mesure en cause au principal est susceptible d’entraver l’exercice des 
libertés consacrées aux articles 39 CE et 43 CE. 

– Sur la justification des restrictions 

62 Il découle d’une jurisprudence bien établie que les mesures nationales susceptibles de gêner ou de rendre moins 
attrayant l’exercice des libertés fondamentales garanties par le traité peuvent néanmoins être admises à 
condition qu’elles poursuivent un objectif d’intérêt général, qu’elles soient propres à garantir la réalisation de 
celui-ci et qu’elles n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi (voir, 
notamment, arrêts précités du 17 janvier 2008, Commission/Allemagne, point 26, Commission/Grèce, point 51, 
Commission/Hongrie, point 69, et National Grid Indus, point 42). 

63 Il convient ainsi d’examiner si la différence de traitement, résultant de la législation en cause, entre les 
personnes désireuses de transférer leur résidence dans un autre État membre et celles qui demeurent en Espagne 
peut être justifiée par des raisons impérieuse d’intérêt général, telles que celles invoquées par le Royaume 
d’Espagne et les États membres qui sont intervenus au soutien des conclusions de celui-ci, à savoir le 
recouvrement efficace des créances fiscales, la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition entre les États 
membres et la nécessité de sauvegarder la cohérence du régime fiscal. 

http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62002C?0442&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62010C?0371&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=61983??0270&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=61998C?0034&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=61998C?0397&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62000C?0436&locale=FR
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64 S’agissant de la justification tirée de la nécessité de garantir un recouvrement efficace de la dette fiscale, il 
convient de constater, à titre liminaire, que la Cour a reconnu que cette nécessité pouvait justifier une restriction 
aux libertés fondamentales (voir, en ce sens, arrêt FKP Scorpio Konzertproduktionen, précité, point 35). 

65 Le Royaume d’Espagne fait notamment valoir, à cet égard, que la législation en cause vise à éviter de différer 
la prise en compte de revenus déjà obtenus par les contribuables qui, cessant de résider sur le territoire national, 
perdent de ce fait tout lien avec l’administration fiscale de cet État membre, ce qui rendrait difficile ou 
empêcherait, pour des raisons tant juridiques que factuelles, le recouvrement de l’impôt. Dans de nombreux 
cas, la localisation du débiteur de l’impôt serait très difficile. En outre, le Royaume d’Espagne conteste 
l’allégation de la Commission selon laquelle les contribuables qui ne résident pas en Espagne perçoivent 
souvent des revenus ou possèdent une partie significative de leur patrimoine dans cet État membre. 

66 Dès lors, selon cet État membre, la législation en cause est proportionnée à l’objectif poursuivi, étant donné 
que les instruments de coopération administrative et d’assistance mutuelle entre les États membres de l’Union 
se seraient avérés notoirement insuffisants pour garantir l’efficacité du système fiscal. 

67 La Commission admet que le recouvrement immédiat de la dette fiscale, au moment du transfert de la résidence 
du contribuable dans un autre État membre, peut, en principe, être justifié par le motif d’intérêt général tiré de 
la nécessité d’assurer un recouvrement efficace des dettes fiscales. Toutefois, elle considère que cette mesure 
va au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif et qu’elle doit ainsi être considérée comme 
disproportionnée, dès lors que les États membres peuvent recourir aux mécanismes prévus par les directives 
76/308, 77/799 et 2008/55. 

68 À cet égard, force est de constater que, contrairement à ce que font valoir le Royaume d’Espagne, la République 
fédérale d’Allemagne, le Royaume des Pays-Bas et la République portugaise, les mécanismes de coopération 
existant entre les autorités des États membres au niveau de l’Union sont suffisants pour permettre à l’État 
membre d’origine d’effectuer un recouvrement de la dette fiscale dans un autre État membre (voir, en ce sens, 
arrêt National Grid Indus, précité, point 78). 

69 Il y a lieu de rappeler, à cet effet, que, dès lors que la dette fiscale est déterminée définitivement au moment où 
le contribuable transfère sa résidence dans un autre État membre, l’assistance requise de l’État membre 
d’accueil concernera uniquement le recouvrement de cette dette et non l’établissement définitif du montant de 
l’imposition. 

70 Or, l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/55, dispose que, «[s]ur demande de l’autorité requérante, 
l’autorité requise lui communique les renseignements qui lui sont utiles pour le recouvrement d’une créance». 
Cette directive permet ainsi à l’État membre d’origine d’obtenir de l’autorité compétente de l’État membre 
d’accueil des informations relatives au transfert de la résidence d’une personne physique dans ce dernier État 
membre, dans la mesure où celles-ci sont nécessaires aux fins de permettre à l’État membre d’origine de 
recouvrer une créance fiscale qui existait déjà au moment dudit transfert. 

71 Par ailleurs, ladite directive, notamment à ses articles 5 à 9, offre aux autorités de l’État membre d’origine un 
cadre de coopération et d’assistance prévoyant également la reconnaissance de titres ainsi que l’adoption de 
mesures conservatoires permettant par la suite de recouvrer effectivement la créance fiscale dans l’État membre 
d’accueil (voir, en ce sens, arrêt National Grid Indus, précité, point 78). 

72 Il y a également lieu de constater, à cet égard, qu’il n’est pas exclu que les instruments de coopération 
susmentionnés ne fonctionnent pas toujours de façon satisfaisante et sans heurts dans la pratique. Cependant, 
les États membres ne sauraient tirer des difficultés éventuelles rencontrées pour réunir les informations requises 
ou des carences susceptibles de se produire dans la coopération entre leurs administrations fiscales une 
justification à la restriction des libertés fondamentales garanties par le traité (voir, en ce sens, arrêt du 4 mars 
2004, Commission/France, C-334/02, Rec. p. I-2229, point 33). 

73 Dans ce contexte, les États membres qui sont intervenus au soutien des conclusions du Royaume d’Espagne 
renvoient à l’arrêt Truck Center, précité, dans lequel la Cour a, notamment, approuvé, eu égard à la possibilité 
de recouvrement forcé, que soit appliquée, à des contribuables non-résidents, une technique d’imposition autre 
que celle retenue pour les contribuables résidents, à savoir une imposition à la source. 

74 En admettant même que le recouvrement transfrontalier d’une dette fiscale soit normalement plus difficile 
qu’un recouvrement forcé effectué sur le territoire national, il convient de constater que, dans la présente affaire, 
il est question non pas d’une simple technique de recouvrement, mais du point de savoir si l’obligation, pour 
un contribuable désireux de transférer sa résidence dans un autre État membre, de payer immédiatement et 
définitivement, en raison de ce seul transfert, un impôt sur des revenus déjà réalisés, dont le montant a été 
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déterminé, ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi, alors même que les 
contribuables demeurant sur le territoire national ne sont pas soumis à une telle obligation. 

75 Il résulte, par conséquent, de ce qui précède que l’article 14, paragraphe 3, de la loi 35/2006, qui oblige les 
contribuables transférant leur résidence à l’étranger à inclure tout revenu non imputé dans la base imposable du 
dernier exercice fiscal pour lequel ils ont été considérés comme contribuables résidents, est disproportionné. 

76 S’agissant de la justification de la législation en cause par l’objectif d’intérêt général visant à assurer la 
répartition du pouvoir d’imposition entre les États membres, il y a lieu de rappeler que celui-ci constitue un 
objectif légitime reconnu par la Cour (voir, en ce sens, arrêts Marks & Spencer, précité, point 45; N, précité, 
point 42; du 18 juillet 2007, Oy AA, C-231/05, Rec. p. I-6373, point 51; du 15 mai 2008, Lidl Belgium, C-
414/06, Rec. p. I-3601, point 31, et National Grid Indus, précité, point 45). 

77 Il ressort également d’une jurisprudence constante que, en l’absence de mesures d’unification ou 
d’harmonisation adoptées par l’Union, les États membres demeurent compétents pour définir, par voie 
conventionnelle ou unilatérale, les critères de répartition de leur pouvoir de taxation, en vue, notamment, 
d’éliminer les doubles impositions (arrêt du 19 novembre 2009, Commission/Italie, C-540/07, Rec. p. I-10983, 
point 29 et jurisprudence citée, ainsi que National Grid Indus, précité, point 45). Une telle justification peut être 
admise dès lors que, notamment, le régime en cause vise à prévenir des comportements de nature à 
compromettre le droit d’un État membre d’exercer sa compétence fiscale en relation avec les activités réalisées 
sur son territoire (voir en ce sens, notamment, arrêts précités Marks & Spencer, point 46; Rewe Zentralfinanz, 
point 42, et National Grid Indus, précité, point 46). 

78 À cet égard, il convient de rappeler que la Cour a également jugé, en ce qui concerne le transfert du siège de la 
direction effective d’une société d’un État membre dans un autre État membre, que cette circonstance ne saurait 
signifier que l’État membre d’origine doive renoncer à son droit d’imposer une plus-value née dans le cadre de 
sa compétence fiscale avant ledit transfert (voir, notamment, arrêts du 12 décembre 2006, Test Claimants in 
Class IV of the ACT Group Litigation, C-374/04, Rec. p. I-11673, point 59, ainsi que National Grid Indus, 
précité, point 46). Ainsi, la Cour a déjà dit pour droit que, conformément au principe de territorialité fiscale 
associé à un élément temporel, à savoir la résidence fiscale du contribuable sur le territoire national pendant la 
période où les plus-values latentes sont apparues, un État membre est en droit d’imposer lesdites plus-values 
au moment de l’émigration dudit contribuable (voir arrêts précités N, point 46, et National Grid Indus, 
point 46). 

79 Ces mêmes considérations peuvent, à plus forte raison, être appliquées dans la présente affaire, dès lors que la 
législation en cause vise l’imposition de revenus déjà réalisés et non pas les plus-values latentes. En effet, le 
Royaume d’Espagne ne perd pas, à l’occasion du transfert de la résidence d’un contribuable dans un autre État 
membre, le pouvoir d’exercer sa compétence fiscale en relation avec des activités déjà réalisées sur son territoire 
et, ainsi, ne doit pas renoncer à son droit de déterminer le montant de l’imposition correspondante. 

80 Il convient de rappeler à cet égard que ladite législation vise à soumettre à l’impôt, dans l’État membre 
d’origine, des revenus réalisés, relevant de la compétence fiscale de cet État membre, avant ledit transfert de 
résidence. Ainsi, ces revenus sont imposés dans l’État membre dans lequel ils ont été réalisés, les revenus 
obtenus postérieurement au transfert du siège du contribuable étant, en principe, exclusivement imposés dans 
l’État membre d’accueil où ils sont réalisés. 

81 Étant donné que, en l’espèce, est en cause non pas la détermination de la dette fiscale au moment du transfert 
de résidence, mais le recouvrement immédiat de celle-ci, le Royaume d’Espagne n’a pas démontré que, en 
l’absence de conflit entre les compétences fiscales de l’État de sortie et celles de l’État d’accueil, il serait 
confronté à un problème de double imposition ou à une situation dans laquelle les contribuables concernés 
échapperaient totalement à l’impôt, ce qui pourrait justifier l’application d’une mesure telle que celle en cause, 
dans le but de poursuivre l’objectif visant à assurer la répartition équilibrée des pouvoirs d’imposition. 

82 Dans ces conditions, la justification de la législation en cause par la nécessité de préserver la répartition 
équilibrée du pouvoir d’imposition entre les États membres ne saurait être retenue. 

83 En ce qui concerne la justification de cette législation par la nécessité de préserver la cohérence du système 
fiscal national, le Royaume d’Espagne fait notamment valoir que ladite législation est indispensable pour 
garantir cette cohérence, étant donné que la possibilité de différer le paiement de l’impôt correspondant à des 
revenus déjà perçus est accordée sur la base de la garantie de paiement que constitue, pour l’administration 
fiscale, le fait que le contribuable réside sur le territoire espagnol et qu’il est, par conséquent, soumis de manière 
directe et effective au pouvoir de cette administration. La disparition de cet assujettissement direct et effectif 
justifierait la perte de l’avantage fiscal que constitue la possibilité de différer le paiement de l’impôt. 
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84 Certes, la Cour a déjà jugé que la nécessité de sauvegarder la cohérence du régime fiscal peut justifier une 
réglementation de nature à restreindre les libertés fondamentales (voir en ce sens, notamment, arrêts du 
28 janvier 1992, Bachmann, C-204/90, Rec. p. I-249, point 21; du 23 octobre 2008, Krankenheim Ruhesitz am 
Wannsee-Seniorenheimstatt, C-157/07, Rec. p. I-8061, point 43, et Commission/Hongrie, précité, point 70). 

85 Toutefois, pour qu’un argument fondé sur une telle justification puisse prospérer, il faut que soit établie 
l’existence d’un lien direct entre l’avantage fiscal concerné et la compensation de cet avantage par un 
prélèvement fiscal déterminé (voir, notamment, arrêts du 7 septembre 2004, Manninen, C-319/02, Rec., p. I-
7477, point 42; du 13 mars 2007, Test Claimants in the Thin Cap Group Litigation, C-524/04, Rec. p. I-2107, 
point 68, et Commission/Hongrie, précité, point 72), le caractère direct d’un tel lien devant être apprécié en 
considération de l’objectif que poursuit la réglementation concernée (voir, notamment, arrêt Manninen, précité, 
point 43). 

86 À cet égard, force est de constater, en premier lieu, que, étant donné que les exigences liées à la cohérence du 
régime fiscal et à la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition se recoupent, les considérations exposées au 
point 81 du présent arrêt, selon lesquelles, en l’espèce, aucun autre État membre ne demande à bénéficier de la 
compétence qui lui permettrait d’imposer les revenus réalisés en Espagne, sont également pertinentes en ce qui 
concerne la nécessité de préserver cette cohérence, de sorte que l’argument tiré de ladite nécessité est inopérant. 

87 En second lieu, il y a lieu de relever que le Royaume d’Espagne se borne à invoquer la nécessité de préserver 
la cohérence du système fiscal sans établir l’existence d’un lien direct, dans la législation nationale en cause, 
entre, d’une part, l’avantage fiscal que représente la possibilité d’imputer des revenus sur plusieurs périodes 
d’imposition et, d’autre part, la compensation de cet avantage par une charge fiscale quelconque. 

88 Dans ces conditions, la justification de ladite législation par la nécessité de préserver la cohérence du système 
fiscal national ne saurait être retenue. 

89 Par ailleurs, il y a lieu de constater que le Royaume d’Espagne ainsi que les États membres qui sont intervenus 
au soutien des conclusions de celui-ci invoquent également, en substance, la même argumentation, tirée du 
caractère proportionné de ladite législation, au regard, également, des objectifs visant à assurer la cohérence du 
système fiscal et la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition en raison, selon ces États membres, de 
l’insuffisance des instruments de coopération prévus par le droit de l’Union. 

90 Partant, à supposer même que la législation nationale en cause soit à même d’atteindre ces objectifs, il convient 
de constater que, en ce qui concerne le caractère proportionné de cette législation, les considérations exposées 
aux points 68 à 74 du présent arrêt s’agissant de la justification de la nécessité d’assurer un recouvrement 
efficace de l’impôt sont également pertinentes en ce qui concerne la nécessité alléguée d’assurer la cohérence 
du système fiscal et la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition, de sorte que, en tout état de cause, ladite 
législation va au-delà de ce qui est nécessaire aux fins de la réalisation desdits objectifs. 

[…] 

­ CJUE, 22 novembre 2018, Société Sofina e.a. c/ Ministre de l'Action et des Comptes publics, aff. C-
575/17 

[…] 
 Le litige au principal et les questions préjudicielles 
12      Sofina, Rebelco et Sidro ont perçu, au cours des années 2008 à 2011, des dividendes à raison de leurs 
participations dans des sociétés françaises. 
13      En application de l’article 119 bis, paragraphe 2, du CGI, lu en combinaison avec l’article 15, paragraphe 2, 
de la convention franco-belge, ces dividendes ont fait l’objet de retenues à la source au taux de 15 %. 
14      Les requérantes au principal ayant clôturé les exercices financiers 2008 à 2011 avec un résultat négatif, 
elles ont adressé des réclamations à l’administration fiscale française, visant la restitution des retenues prélevées 
à raison des dividendes versés durant ces exercices. 
15      Ces réclamations ayant été rejetées, les requérantes au principal ont saisi les juridictions compétentes qui, 
tant en première instance qu’en appel, n’ont pas fait droit à leurs demandes de restitution. 
16      Les requérantes au principal se sont alors pourvues en cassation devant la juridiction de renvoi. 
17      Le Conseil d’État (France) constate, premièrement, que l’application d’une retenue à la source en ce qui 
concerne uniquement les dividendes distribués à des sociétés non-résidentes déficitaires à raison de leurs 
participations dans des sociétés résidentes engendre pour lesdites sociétés un désavantage de trésorerie par rapport 
aux sociétés résidentes déficitaires. Cette juridiction souhaiterait toutefois savoir si une telle circonstance constitue 

http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=61990C?0204&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62007C?0157&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62002C?0319&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62002C?0319&locale=FR
http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62004C?0524&locale=FR


60 
 

par elle-même une différence de traitement caractérisant une restriction à la libre circulation des capitaux prohibée, 
en principe, par l’article 63 TFUE. 
18      À supposer que la réglementation nationale en cause au principal soit constitutive d’une telle restriction, le 
Conseil d’État se demande, deuxièmement, si, eu égard à l’objectif de cette réglementation, à savoir garantir 
l’efficacité du recouvrement de l’impôt, ladite restriction pourrait être justifiée. 
19      Troisièmement et à titre subsidiaire, dans l’hypothèse où le principe d’une retenue à la source en cause en 
l’espèce devrait être admis, cette juridiction souhaite, d’une part, savoir si la circonstance que la société résidente 
déficitaire qui cesse son activité jouit, ce faisant, d’une exonération de facto de l’imposition des dividendes qu’elle 
a perçus durant les exercices déficitaires est susceptible d’avoir une influence sur l’examen de la compatibilité de 
la réglementation nationale en cause au principal avec les articles 63 et 65 TFUE. 
20      D’autre part, le Conseil d’État indique que les différences de modalités de calcul de la base d’imposition 
des dividendes selon que la société bénéficiaire du versement des dividendes est ou non résidente pourraient 
également être constitutives d’une restriction à la libre circulation des capitaux. En effet, alors que la retenue à la 
source prévue à l’article 119 bis du CGI est liquidée sur le montant brut des dividendes, les frais liés à la 
perception, en elle-même, des dividendes sont déductibles de la base d’imposition pour le calcul de l’impôt 
grevant les dividendes versés à une société résidente. 
21      Dans ces circonstances, le Conseil d’État a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes : 
« 1)      Les articles [63 et 65 TFUE] doivent-ils être interprétés en ce sens que le désavantage de trésorerie 
résultant de l’application d’une retenue à la source aux dividendes versés aux sociétés non-résidentes déficitaires, 
alors que les sociétés résidentes déficitaires ne sont imposées sur le montant des dividendes qu’elles perçoivent 
que lors de l’exercice au titre duquel elles redeviennent le cas échéant bénéficiaires, constitue par lui-même une 
différence de traitement caractérisant une restriction à la liberté de circulation des capitaux ? 
2)      L’éventuelle restriction à la liberté de circulation des capitaux mentionnée à la question précédente peut-
elle être, au regard des exigences résultant des articles [63 et 65 TFUE], regardée comme justifiée par la nécessité 
de garantir l’efficacité du recouvrement de l’impôt, dès lors que les sociétés non-résidentes ne sont pas soumises 
au contrôle de l’administration fiscale française, ou encore par la nécessité de préserver la répartition du pouvoir 
d’imposition entre les États membres ? 
3)      Dans l’hypothèse où l’application de la retenue à la source contestée peut dans son principe être admise au 
regard de la liberté de circulation des capitaux : 
–        ces stipulations s’opposent-elles à la perception d’une retenue à la source sur les dividendes versés par une 
société résidente à une société déficitaire non-résidente d’un autre État membre lorsque cette dernière cesse son 
activité sans redevenir bénéficiaire, alors qu’une société résidente placée dans cette situation n’est pas 
effectivement imposée sur le montant de ces dividendes ; 
–        ces stipulations doivent-elles être interprétées en ce sens que, en présence de règles d’imposition traitant 
différemment les dividendes selon qu’ils sont versés aux résidents ou aux non-résidents, il convient de comparer 
la charge fiscale effective supportée par chacun d’eux au titre de ces dividendes, si bien qu’une restriction apportée 
à la liberté de circulation des capitaux, résultant de ce que ces règles excluent pour les seuls non-résidents la 
déduction des frais qui sont directement liés à la perception, en elle-même, des dividendes, pourrait être regardée 
comme justifiée par l’écart de taux entre l’imposition de droit commun mise, au titre d’un exercice ultérieur, à la 
charge de résidents et la retenue à la source prélevée sur les dividendes versés aux non-résidents, lorsque cet écart 
compense, au regard du montant de l’impôt acquitté, la différence d’assiette de l’impôt ? » 
 Sur les questions préjudicielles 
 Sur les première et deuxième questions ainsi que sur la première partie de la troisième question 
22      Par ses première et deuxième questions ainsi que par la première partie de sa troisième question, qu’il 
convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi demande, en substance, si les articles 63 et 65 TFUE 
doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation d’un État membre, telle que celle en 
cause au principal, en vertu de laquelle les dividendes distribués par une société résidente font l’objet d’une 
retenue à la source lorsqu’ils sont perçus par une société non-résidente, alors que, lorsqu’ils sont perçus par une 
société résidente, leur imposition selon le régime de droit commun de l’impôt sur les sociétés ne se réalise à la fin 
de l’exercice au cours duquel ils ont été perçus qu’à la condition que le résultat de cette dernière société ait été 
bénéficiaire durant cet exercice, une telle imposition pouvant, le cas échéant, ne jamais intervenir si ladite société 
cesse ses activités sans avoir atteint un résultat bénéficiaire depuis la perception de ces dividendes. 
 Sur l’existence d’une restriction à la libre circulation des capitaux, au sens de l’article 63, paragraphe 1, TFUE 
23      Il résulte de la jurisprudence de la Cour que les mesures interdites par l’article 63, paragraphe 1, TFUE, en 
tant que restrictions aux mouvements de capitaux, comprennent celles qui sont de nature à dissuader les non-



61 
 

résidents de faire des investissements dans un État membre ou à dissuader les résidents dudit État membre d’en 
faire dans d’autres États (arrêts du 10 mai 2012, Santander Asset Management SGIIC e.a., C-338/11 à C-347/11, 
EU:C:2012:286, point 15 ; du 17 septembre 2015, Miljoen e.a., C-10/14, C-14/14 et C-17/14, EU:C:2015:608, 
point 44, ainsi que du 2 juin 2016, Pensioenfonds Metaal en Techniek, C-252/14, EU:C:2016:402, point 27). 
24      Plus particulièrement, un traitement désavantageux par un État membre des dividendes versés à des sociétés 
non-résidentes, par rapport au traitement réservé aux dividendes versés à des sociétés résidentes, est susceptible 
de dissuader les sociétés établies dans un État membre autre que ce premier État membre de procéder à des 
investissements dans ce premier État membre et constitue, par conséquent, une restriction à la libre circulation 
des capitaux prohibée, en principe, par l’article 63 TFUE (arrêt du 2 juin 2016, Pensioenfonds Metaal en 
Techniek, C-252/14, EU:C:2016:402, point 28 et jurisprudence citée). 
25      En vertu de la réglementation nationale en cause au principal, les sociétés détenant des participations dans 
une société établie en France sont soumises, en ce qui concerne les dividendes qui leur sont distribués à ce titre, à 
deux régimes d’imposition différents, dont l’application dépend de leur qualité de résident ou de non-résident sur 
le territoire de cet État membre. 
26      En effet, il ressort de la décision de renvoi que les dividendes versés aux sociétés non-résidentes par une 
société française sont frappés, en vertu de l’article 119 bis, paragraphe 2, du CGI, d’une retenue à la source de 
25 % de leur montant brut, ce taux pouvant toutefois être réduit en vertu d’une convention de prévention de la 
double imposition, indépendamment de leurs résultats financiers. Ainsi que l’indique la juridiction de renvoi, les 
dividendes perçus par les requérantes au principal ont fait l’objet d’une retenue à la source de 15 % en application 
d’une telle convention, à savoir la convention franco-belge. 
27      En revanche, les dividendes versés à une société résidente sont intégrés dans son assiette imposable et 
soumis au régime d’imposition de droit commun, à savoir l’impôt sur les sociétés à hauteur de 33,33 %, 
conformément à l’article 38 du CGI. En cas de résultat déficitaire à l’issue de l’exercice fiscal concerné, 
l’article 209, paragraphe 1, troisième alinéa, du CGI, dans sa version applicable aux faits au principal, prévoyait 
un report de cette imposition sur un exercice bénéficiaire ultérieur, les pertes enregistrées reportables sur l’exercice 
suivant étant imputées à concurrence du montant des dividendes perçus. 
28      Il en résulte que, alors que les dividendes distribués à une société non-résidente font l’objet d’une imposition 
immédiate et définitive, l’imposition que subissent les dividendes distribués à une société résidente dépend du 
résultat net bénéficiaire ou déficitaire de celle-ci. Ainsi, lorsque ce résultat est déficitaire, l’imposition de ces 
dividendes est non seulement reportée sur un exercice ultérieur bénéficiaire, procurant ainsi un avantage de 
trésorerie à la société résidente, mais revêt en outre de ce fait un caractère incertain, dès lors que cette imposition 
n’interviendra pas si la société résidente cesse ses activités avant de devenir bénéficiaire. 
29      Or, premièrement, l’exclusion d’un avantage de trésorerie dans une situation transfrontalière alors qu’il est 
octroyé dans une situation équivalente sur le territoire national constitue une restriction à la libre circulation des 
capitaux (voir, par analogie, arrêts du 13 décembre 2005, Marks & Spencer, C-446/03, EU:C:2005:763, point 33, 
ainsi que du 12 juillet 2012, Commission/Espagne, C-269/09, EU:C:2012:439, point 59). 
30      Deuxièmement, l’appréciation de l’existence d’un éventuel traitement désavantageux des dividendes versés 
aux sociétés non-résidentes doit être effectuée pour chaque exercice fiscal, pris individuellement (arrêt du 2 juin 
2016, Pensioenfonds Metaal en Techniek, C-252/14, EU:C:2016:402, point 41). 
31      Les dividendes perçus par une société non-résidente étant imposés lors de leur distribution, il y a lieu de 
tenir compte de l’exercice fiscal de distribution des dividendes pour comparer la charge fiscale grevant de tels 
dividendes et celle grevant des dividendes distribués à une société résidente. 
32      Or, il convient de constater qu’une telle charge est nulle lorsque la société résidente clôture un tel exercice 
par un résultat déficitaire. 
33      Troisièmement, un tel report de l’imposition revêtira le caractère d’une exonération définitive des 
dividendes distribués à une société résidente si cette dernière ne présente plus de résultat bénéficiaire avant de 
cesser ses activités. 
34      Par conséquent, la réglementation nationale en cause au principal est susceptible de procurer un avantage 
aux sociétés résidentes en situation déficitaire, dès lors qu’il en résulte à tout le moins un avantage de trésorerie, 
voire une exonération en cas de cessation d’activités, alors que les sociétés non-résidentes subissent une 
imposition immédiate et définitive indépendamment de leur résultat. 
35      Le gouvernement français rappelle, à cet égard, que les dividendes versés à une société non-résidente sont 
soumis, en vertu des dispositions combinées de l’article 119 bis, paragraphe 2, du CGI et de l’article 15 de la 
convention franco-belge, à une charge fiscale de 15 %, alors que les dividendes versés à une société résidente sont 
soumis, en vertu de l’article 38 du CGI, à une charge fiscale de 33,33 %. 
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36      Toutefois, il convient de souligner, à cet égard, que la seule circonstance que les dividendes versés à une 
société non-résidente font l’objet d’un prélèvement à la source de 15 % en France n’empêche pas le Royaume de 
Belgique d’imposer également ces mêmes dividendes, au titre de la compétence fiscale qui lui est reconnue par 
l’article 15, paragraphe 1, de la convention franco-belge, dans les limites prévues à l’article 19, A, paragraphe 1, 
de cette convention. 
37      En outre, la circonstance exposée au point 35 du présent arrêt ne saurait de toute façon effacer le traitement 
moins favorable que subissent les dividendes versés à une société non-résidente. 
38      En effet, d’une part, un traitement fiscal défavorable contraire à une liberté fondamentale ne saurait être 
considéré comme compatible avec le droit de l’Union en raison de l’existence éventuelle d’autres avantages (arrêts 
du 18 juillet 2007, Lakebrink et Peters-Lakebrink, C-182/06, EU:C:2007:452, point 24 ainsi que jurisprudence 
citée, et du 13 juillet 2016, Brisal et KBC Finance Ireland, C-18/15, EU:C:2016:549, point 32). 
39      D’autre part, le taux d’imposition moins favorable invoqué par le gouvernement français en ce qui concerne 
les dividendes versés à une société résidente n’est en tout état de cause pas pertinent, dès lors que ces dividendes 
font l’objet d’une exonération de l’impôt dû lorsque la société résidente cesse ses activités sans avoir été 
bénéficiaire à la suite de la perception desdits dividendes. Or, il a été jugé que la circonstance qu’une 
réglementation nationale défavorise des non-résidents ne saurait être compensée par le fait que, dans d’autres 
situations, cette même réglementation est susceptible de ne pas affecter les non-résidents par rapport aux résidents 
(arrêts du 18 juillet 2007, Lakebrink et Peters-Lakebrink, C-182/06, EU:C:2007:452, point 23, ainsi que du 2 juin 
2016, Pensioenfonds Metaal en Techniek, C-252/14, EU:C:2016:402, point 38). 
40      Une telle différence de traitement fiscal des dividendes en fonction du lieu de résidence des sociétés qui en 
bénéficient est susceptible de dissuader, d’une part, les sociétés non-résidentes de procéder à des investissements 
dans des sociétés établies en France et, d’autre part, les investisseurs résidant en France d’acquérir des 
participations dans des sociétés non-résidentes. 
41      Il s’ensuit que la réglementation nationale en cause au principal constitue une restriction à la libre circulation 
des capitaux, laquelle est, en principe, interdite par l’article 63, paragraphe 1, TFUE. 
42      Il convient, toutefois, d’examiner si cette restriction est susceptible d’être justifiée au regard des dispositions 
du traité FUE. 
 Sur l’existence d’une justification à la restriction à la libre circulation des capitaux au titre de l’article 65 TFUE 
43      Le gouvernement français fait valoir que, si la réglementation nationale en cause au principal est constitutive 
d’une restriction, d’une part, les situations des sociétés résidentes et non-résidentes sont objectivement différentes 
et, d’autre part, cette réglementation est justifiée par la nécessité de garantir le recouvrement de l’impôt et 
correspond à la répartition de la compétence fiscale entre l’État membre de résidence et l’État membre de la 
source. 
44      Aux termes de l’article 65, paragraphe 1, sous a), TFUE, « [l]’article 63 [TFUE] ne porte pas atteinte au 
droit qu’ont les États membres [...] d’appliquer les dispositions pertinentes de leur législation fiscale qui 
établissent une distinction entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation en ce qui concerne 
leur résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis ». 
45      Cette disposition, en tant qu’elle constitue une dérogation au principe fondamental de la libre circulation 
des capitaux, doit faire l’objet d’une interprétation stricte. Partant, elle ne saurait être interprétée en ce sens que 
toute législation fiscale comportant une distinction entre les contribuables en fonction du lieu où ils résident ou 
de l’État membre dans lequel ils investissent leurs capitaux est automatiquement compatible avec le traité. En 
effet, la dérogation prévue à l’article 65, paragraphe 1, sous a), TFUE est elle-même limitée par le paragraphe 3 
du même article, qui prévoit que les dispositions nationales visées audit paragraphe 1 « ne doivent constituer ni 
un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée à la libre circulation des capitaux et des 
paiements telle que définie à l’article 63 [TFUE] » (arrêt du 17 septembre 2015, Miljoen e.a., C-10/14, C-14/14 
et C-17/14, EU:C:2015:608, point 63). 
46      Il y a lieu, dès lors, de distinguer les différences de traitement permises au titre de l’article 65, paragraphe 1, 
sous a), TFUE des discriminations interdites par l’article 65, paragraphe 3, TFUE. Or, il ressort de la 
jurisprudence de la Cour que, pour qu’une législation fiscale nationale puisse être considérée comme compatible 
avec les dispositions du traité relatives à la libre circulation des capitaux, il faut que la différence de traitement 
qui en résulte concerne des situations qui ne sont pas objectivement comparables ou soit justifiée par une raison 
impérieuse d’intérêt général (arrêt du 17 septembre 2015, Miljoen e.a., C-10/14, C-14/14 et C-17/14, 
EU:C:2015:608, point 64). 
–       Sur la comparabilité des situations en cause 
47      Selon la jurisprudence de la Cour, à partir du moment où un État assujettit, de manière unilatérale ou par 
voie conventionnelle, à l’impôt sur le revenu non seulement des contribuables résidents, mais également des 
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contribuables non-résidents, pour les dividendes qu’ils perçoivent d’une société résidente, la situation desdits 
contribuables non-résidents se rapproche de celle des contribuables résidents (arrêts du 20 octobre 2011, 
Commission/Allemagne, C-284/09, EU:C:2011:670, point 56, ainsi que du 17 septembre 2015, Miljoen e.a., 
C-10/14, C-14/14 et C-17/14, EU:C:2015:608, point 67 et jurisprudence citée). 
48      Se fondant sur l’arrêt du 22 décembre 2008, Truck Center (C-282/07, EU:C:2008:762), les gouvernements 
français, belge, allemand et du Royaume-Uni soutiennent, cependant, qu’une réglementation prévoyant 
uniquement des modalités de perception de l’impôt différentes en fonction du lieu du siège de la société 
bénéficiaire est justifiée en raison d’une différence de situation objective dans laquelle se trouvent les sociétés 
résidentes et les sociétés non-résidentes. 
49      Ainsi, l’application de techniques de recouvrement de l’impôt différentes en fonction du lieu de résidence 
du bénéficiaire des dividendes refléterait la différence objective de situations dans lesquelles se trouvent les 
sociétés non-résidentes par rapport aux sociétés résidentes, l’État français agissant à l’égard des sociétés non-
résidentes en tant qu’État de la source des dividendes et non en tant qu’État de résidence du bénéficiaire de ces 
dividendes, ce qui limiterait sa capacité de recouvrement en ce qui concerne ces dernières sociétés et justifierait 
l’application d’une retenue à la source pour les dividendes qui leur sont versés. 
50      Cette argumentation ne saurait, toutefois, être suivie. 
51      Si la Cour a jugé, au point 41 de l’arrêt du 22 décembre 2008, Truck Center (C-282/07, EU:C:2008:762), 
qu’une différence de traitement consistant dans l’application de techniques d’imposition différentes en fonction 
du lieu de résidence de l’assujetti concerne des situations qui ne sont pas objectivement comparables, elle n’en a 
pas moins précisé, aux points 43 et 44 dudit arrêt, que les revenus en cause dans l’affaire ayant donné lieu à ce 
même arrêt étaient en tout état de cause soumis à imposition qu’ils aient été perçus par un assujetti résident ou par 
un assujetti non-résident. 
52      Or, ainsi qu’il résulte du point 33 du présent arrêt, la réglementation nationale en cause au principal ne se 
limite pas à prévoir des modalités de perception de l’impôt différentes en fonction du lieu de résidence du 
bénéficiaire des dividendes d’origine nationale, mais est susceptible d’entraîner un report de l’imposition du 
revenu des dividendes sur un exercice ultérieur en cas de résultat déficitaire de la société résidente, voire une 
exonération en cas de cessation de ses activités en l’absence d’un retour à un résultat bénéficiaire (voir, par 
analogie, arrêt du 10 mai 2012, Santander Asset Management SGIIC e.a., C-338/11 à C-347/11, EU:C:2012:286, 
point 43). 
53      Partant, dès lors que ladite réglementation procure un avantage fiscal substantiel aux sociétés résidentes en 
situation déficitaire qui n’est pas accordé aux sociétés non-résidentes déficitaires, il ne saurait être allégué que la 
différence de traitement dans l’imposition des dividendes selon qu’ils sont perçus par une société résidente ou par 
une société non-résidente se limite aux modalités de perception de l’impôt. 
54      Il en résulte que cette différence de traitement n’est pas justifiée par une différence de situation objective. 
–       Sur la justification tirée de la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition entre les États membres 
55      Le gouvernement français fait valoir que la retenue à la source à laquelle ne sont soumis que les dividendes 
perçus par une société non-résidente est la seule technique permettant à l’État français d’imposer ces revenus sans 
réduire ses recettes fiscales en raison d’un résultat déficitaire né dans un autre État membre. 
56      À cet égard, la Cour a reconnu que la préservation de la répartition du pouvoir d’imposition entre les États 
membres constitue un objectif légitime et que, en l’absence de mesures d’unification ou d’harmonisation adoptées 
par l’Union européenne, les États membres demeurent compétents pour définir, par voie conventionnelle ou 
unilatérale, les critères de répartition de leur pouvoir d’imposition (arrêt du 13 juillet 2016, Brisal et KBC Finance 
Ireland, C-18/15, EU:C:2016:549, point 35). 
57      Une telle justification peut être admise dès lors, notamment, que le régime en cause vise à prévenir des 
comportements de nature à compromettre le droit d’un État membre d’exercer sa compétence fiscale en relation 
avec les activités réalisées sur son territoire (arrêt du 12 juillet 2012, Commission/Espagne, C-269/09, 
EU:C:2012:439, point 77). 
58      En l’occurrence, l’État français a choisi d’imposer les dividendes versés à une société non-résidente au 
moyen d’une retenue à la source à un taux fixé dans le cadre d’une convention de prévention de la double 
imposition, tout en ne procédant pas à une telle imposition des dividendes versés à une société résidente en 
situation déficitaire. 
59      Toutefois, dans l’affaire au principal, le report de l’imposition des dividendes perçus par une société non-
résidente en situation déficitaire ne signifierait pas que l’État français doive renoncer à son droit d’imposer un 
revenu généré sur son territoire. En effet, les dividendes distribués par la société résidente feraient l’objet d’une 
imposition une fois que la société non-résidente a dégagé un résultat bénéficiaire lors d’un exercice ultérieur, à 
l’instar de ce qui est le cas pour une société résidente connaissant une évolution similaire. 
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60      Certes, s’il devait s’avérer que la société non-résidente ne redevienne pas bénéficiaire avant de cesser ses 
activités, il en résulterait une exonération effective des revenus issus des dividendes entraînant des pertes fiscales 
pour l’État membre d’imposition. 
61      Cependant, d’une part, il ressort de la jurisprudence de la Cour que la réduction de recettes fiscales ne 
saurait être considérée comme une raison impérieuse d’intérêt général pouvant être invoquée pour justifier une 
mesure en principe contraire à une liberté fondamentale (arrêt du 20 octobre 2011, Commission/Allemagne, 
C-284/09, EU:C:2011:670, point 83). 
62      D’autre part, si les États membres font usage de la liberté de soumettre à l’impôt les revenus générés sur 
leur territoire, ils sont tenus de respecter le principe d’égalité de traitement et les libertés de circulation garanties 
par le droit primaire de l’Union (voir, en ce sens, arrêt du 13 juillet 2016, Brisal et KBC Finance Ireland, C-18/15, 
EU:C:2016:549, point 36). 
63      Or, le gouvernement français ne saurait alléguer que la perte de recettes fiscales liées à l’imposition des 
dividendes perçus par les sociétés non-résidentes en cas de cessation de leurs activités est de nature à justifier une 
retenue à la source sur ces revenus en ce qui concerne ces seules sociétés, alors que l’État français consent à de 
telles pertes lorsque les sociétés résidentes cessent leurs activités sans être redevenues bénéficiaires. 
64      Dans ces conditions, la justification de la réglementation nationale en cause au principal par la nécessité de 
préserver la répartition équilibrée du pouvoir d’imposition entre les États membres ne saurait être retenue. 
–       Sur la justification tirée de l’efficacité du recouvrement de l’impôt 
65      Le gouvernement français fait encore valoir que la soumission des dividendes versés à une société non-
résidente à une retenue à la source est un moyen légitime et approprié d’assurer le traitement fiscal des revenus 
d’une personne établie en dehors de l’État d’imposition et d’éviter que ces revenus échappent à l’impôt dans l’État 
de la source. 
66      La retenue à la source à laquelle sont soumis les dividendes versés aux sociétés non-résidentes permettrait 
d’alléger les formalités administratives qu’entraînerait l’obligation, pour ces sociétés, de procéder à une 
déclaration de revenus en fin d’exercice fiscal, à destination de l’administration fiscale française. 
67      À cet égard, la Cour a jugé que la nécessité de garantir un recouvrement efficace de l’impôt constitue un 
objectif légitime pouvant justifier une restriction aux libertés fondamentales, sous réserve, toutefois, que 
l’application de cette restriction soit propre à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et qu’elle n’aille pas 
au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre (voir, en ce sens, arrêt du 13 juillet 2016, Brisal et KBC Finance 
Ireland, C-18/15, EU:C:2016:549, point 39). 
68      En outre, il a été jugé que la procédure de retenue à la source constitue un moyen légitime et approprié 
d’assurer le traitement fiscal des revenus d’un assujetti établi en dehors de l’État d’imposition (arrêt du 18 octobre 
2012, X, C-498/10, EU:C:2012:635, point 39). 
69      À cet égard, il convient de rappeler que la restriction à la libre circulation des capitaux résultant de la 
réglementation nationale en cause au principal réside, ainsi qu’il ressort du point 34 du présent arrêt, dans la 
circonstance que, contrairement aux sociétés résidentes en situation déficitaire, les sociétés non-résidentes, elles-
mêmes en situation déficitaire, ne bénéficient pas du report de l’imposition des dividendes qu’elles perçoivent. 
70      Or, la reconnaissance du bénéfice de ce report aux sociétés non-résidentes, tout en éliminant nécessairement 
cette restriction, ne remettrait pas en cause la réalisation de l’objectif lié au recouvrement efficace de l’impôt dû 
par ces sociétés lorsqu’elles perçoivent des dividendes d’une société résidente. 
71      En effet, premièrement, le régime du report de l’imposition en cas de résultat déficitaire constitue, par 
nature, une dérogation au principe de l’imposition durant l’exercice fiscal de la distribution des dividendes, de 
telle sorte que ce régime n’a pas vocation à s’appliquer à la majorité des sociétés percevant des dividendes. 
72      Deuxièmement, il convient de souligner qu’il appartiendrait aux sociétés non-résidentes d’apporter les 
éléments pertinents permettant aux autorités fiscales de l’État membre d’imposition de constater que les 
conditions prévues par la loi pour bénéficier d’un tel report sont remplies. 
73      Troisièmement, les mécanismes d’assistance mutuelle existant entre les autorités des États membres sont 
suffisants pour permettre à l’État membre de la source d’effectuer un contrôle de la véracité des éléments avancés 
par les sociétés non-résidentes qui souhaitent se prévaloir d’un report de l’imposition sur les dividendes qu’elles 
ont perçus (voir, en ce sens, arrêt du 12 juillet 2012, Commission/Espagne, C-269/09, EU:C:2012:439, point 68). 
74      À cet égard, d’une part, la directive 77/799/CEE du Conseil, du 19 décembre 1977, concernant l’assistance 
mutuelle des autorités compétentes des États membres dans le domaine des impôts directs et des taxes sur les 
primes d’assurance (JO 1977, L 336, p. 15), telle que modifiée par la directive 2004/106/CE du Conseil, du 
16 novembre 2004 (JO 2004, L 359, p. 30), abrogée et remplacée par la directive 2011/16/UE du Conseil, du 
15 février 2011, relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
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77/7999/CEE (JO 2011, L 64, p. 1), permet à un État membre de solliciter des autorités compétentes d’un autre 
État membre toutes les informations susceptibles de lui permettre la fixation correcte des impôts sur le revenu. 
75      D’autre part, l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/55/CE du Conseil, du 26 mai 2008, concernant 
l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives à certaines cotisations, à certains droits, 
à certaines taxes et autres mesures (JO 2008, L 150, p. 28), abrogée et remplacée par la directive 2010/24/UE du 
Conseil, du 16 mars 2010, concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives 
aux taxes, impôts, droits et autres mesures (JO 2010, L 84, p. 1), dispose que « [s]ur demande de l’autorité 
requérante, l’autorité requise lui communique les renseignements qui lui sont utiles pour le recouvrement d’une 
créance ». Cette directive permet donc à l’État membre de la source d’obtenir de l’autorité compétente de l’État 
membre de résidence les informations nécessaires aux fins de lui permettre de recouvrer une créance fiscale qui 
est née lors de la distribution de dividendes. 
76      Ainsi, la directive 2008/55 offre aux autorités de l’État membre de la source un cadre de coopération et 
d’assistance leur permettant de recouvrer effectivement la créance fiscale dans l’État membre de résidence (voir, 
en ce sens, arrêts du 29 novembre 2011, National Grid Indus, C-371/10, EU:C:2011:785, point 78, ainsi que du 
12 juillet 2012, Commission/Espagne, C-269/09, EU:C:2012:439, points 70 et 71). 
77      Par conséquent, la reconnaissance de l’avantage lié au report de l’imposition de dividendes distribués 
également aux sociétés non-résidentes en situation déficitaire aurait pour effet d’éliminer toute restriction à la 
libre circulation des capitaux sans pour autant faire obstacle à la réalisation de l’objectif poursuivi par la 
réglementation nationale en cause au principal. 
78      Dans ces conditions, la justification de la réglementation nationale en cause au principal tirée de l’efficacité 
du recouvrement de l’impôt ne saurait être retenue. 
79      Au regard de l’ensemble de ces considérations, il convient de répondre aux première et deuxième questions 
ainsi qu’à la première partie de la troisième question que les articles 63 et 65 TFUE doivent être interprétés en ce 
sens qu’ils s’opposent à une réglementation d’un État membre, telle que celle en cause au principal, en vertu de 
laquelle les dividendes distribués par une société résidente font l’objet d’une retenue à la source lorsqu’ils sont 
perçus par une société non-résidente, alors que, lorsqu’ils sont perçus par une société résidente, leur imposition 
selon le régime de droit commun de l’impôt sur les sociétés ne se réalise à la fin de l’exercice au cours duquel ils 
ont été perçus qu’à la condition que le résultat de cette société ait été bénéficiaire durant cet exercice, une telle 
imposition pouvant, le cas échéant, ne jamais intervenir si ladite société cesse ses activités sans avoir atteint un 
résultat bénéficiaire depuis la perception de ces dividendes. 
 Sur la seconde partie de la troisième question  
80      Eu égard à la réponse apportée aux première et deuxième questions ainsi qu’à la première partie de la 
troisième question, il n’y a pas lieu de répondre à la seconde partie de la troisième question. 
[…] 
Par ces motifs, la Cour (cinquième chambre) dit pour droit : 
Les articles 63 et 65 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation d’un État 
membre, telle que celle en cause au principal, en vertu de laquelle les dividendes distribués par une société 
résidente font l’objet d’une retenue à la source lorsqu’ils sont perçus par une société non-résidente, alors que, 
lorsqu’ils sont perçus par une société résidente, leur imposition selon le régime de droit commun de l’impôt sur 
les sociétés ne se réalise à la fin de l’exercice au cours duquel ils ont été perçus qu’à la condition que le résultat 
de cette société ait été bénéficiaire durant cet exercice, une telle imposition pouvant, le cas échéant, ne jamais 
intervenir si ladite société cesse ses activités sans avoir atteint un résultat bénéficiaire depuis la perception de ces 
dividendes. 
 

***  
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b. Jurisprudence administrative 

­ CE, Plénière, 9 mai 2012, Société GBL Energy, n° 342221 et 342222 

[…] 
1. Considérant que la SOCIETE GBL ENERGY, société holding établie au Luxembourg, détient une participation 
dans le capital de la société Total, société établie en France ; qu'elle a reçu en 2008 des dividendes de cette société, 
à raison desquels elle a été soumise à une retenue à la source au taux de 15 %, en raison de l'application combinée, 
d'une part, des dispositions du 2 de l'article 119 bis et du 1 de l'article 187 du code général des impôts et, d'autre 
part, des stipulations du paragraphe 2 de l'article 8 et du paragraphe 3 de l'article 19 de la convention fiscale 
franco-luxembourgeoise du 1er avril 1958 ; qu'à la suite du rejet, par une décision du 2 avril 2010, de sa 
réclamation tendant à la restitution de cette retenue à la source, la société a saisi le tribunal administratif de 
Montreuil, devant lequel l'affaire est pendante ; qu'estimant que la position de l'administration était fondée sur une 
interprétation du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, telle qu'elle a été exprimée dans les paragraphes 
1 à 5 de la sous-section 4 relative aux conditions d'exigibilité de la retenue à la source de la documentation 
administrative référencée 4 J-1334 à jour au 1er novembre 1995 et dans l'instruction fiscale 4 C-7-07 du 10 mai 
2007, la SOCIETE GBL ENERGY a saisi le Conseil d'Etat de deux requêtes tendant, dans la mesure de ses 
conclusions, à l'annulation pour excès de pouvoir de ces instructions ; que, par ces requêtes, la société demande, 
par les mêmes moyens, au Conseil d'Etat de constater l'incompatibilité avec le droit de l'Union européenne des 
dispositions du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts ; qu'il y a lieu de joindre ces requêtes pour statuer 
par une seule décision ; 
 
Sur les conclusions dirigées contre l'instruction 4 C-7-07 du 10 mai 2007 : 
 
2. Considérant que, statuant sur les questions préjudicielles qui lui avaient été soumises par la décision n° 235069 
du 15 décembre 2004 du Conseil d'Etat statuant au contentieux, la Cour de justice des Communautés européennes 
a, par l'arrêt du 14 décembre 2006, Denkavit Internationaal BV, dit pour droit que les articles 43 et 48 du traité 
instituant la Communauté européenne, relatifs à la liberté d'établissement, s'opposaient à une législation nationale 
prévoyant, pour les seules sociétés mères non résidentes, une imposition par voie de retenue à la source des 
dividendes distribués par des filiales résidentes en en dispensant presque totalement les sociétés mères résidentes, 
quand bien même une convention fiscale entre l'Etat membre en cause et un autre Etat membre, autorisant cette 
retenue à la source, prévoit la possibilité d'imputer sur l'impôt dû dans cet autre Etat la charge supportée en 
application de cette législation nationale, lorsqu'une société mère est dans l'impossibilité, dans cet autre Etat 
membre, de procéder à l'imputation prévue par la convention fiscale ; que le Conseil d'Etat a tiré les conséquences 
de cet arrêt par une décision du 6 avril 2007 ;  
 
 
3. Considérant qu'il résulte des termes mêmes de l'instruction 4 C-7-07 du 10 mai 2007 que l'administration, après 
avoir rappelé la portée de cet arrêt quant à l'existence d'une entrave non justifiée à la liberté d'établissement et le 
contexte de l'affaire soumise à la Cour de justice des Communautés européennes, a indiqué qu'elle avait décidé 
de modifier à compter du 1er janvier 2007 le traitement fiscal des distributions de source française effectuées au 
profit de sociétés ayant leur siège dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ; qu'aux termes du 
paragraphe 5 de cette instruction : " Désormais, en l'absence de montage artificiel, lorsqu'une société européenne 
bénéficie de dividendes de source française afférents à une participation supérieure à 5 % du capital de la société 
distributrice et se trouve, du fait d'un régime d'exonération applicable dans son Etat de résidence, privée de toute 
possibilité d'imputer la retenue à la source en principe prélevée en France sur le fondement du 2 de l'article 119 
bis du code général des impôts, les distributions en question ne seront plus soumises à ladite retenue (...) " ; 
 
4. Considérant que la SOCIETE GBL ENERGY demande l'annulation pour excès de pouvoir du paragraphe 5 de 
cette instruction et fait valoir qu'en fixant un seuil de participation de 5 %, ce paragraphe laisse ainsi subsister, en 
violation de la liberté de circulation des capitaux garantie par l'article 56 du traité instituant la Communauté 
européenne, devenu l'article 63 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, une retenue à la source à 
la charge des sociétés non résidentes qui n'atteignent pas ce seuil ;  
 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 145 du code général des impôts, une société établie en France peut prétendre 
au régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216 du même code, à la condition notamment 
qu'elle détienne une participation au moins égale à 5 % du capital de la société distribuant les dividendes ;  
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6. Considérant que les dispositions du paragraphe 5 de l'instruction attaquée ont pour seul objet de garantir à une 
société mère établie dans un autre Etat membre le même traitement qu'une société mère établie en France et de 
prévoir que les dividendes perçus d'une société établie en France ne supporteront pas une imposition par voie de 
retenue à la source lorsque la société mère non résidente ne pourrait imputer cette retenue du fait du régime 
d'exonération applicable dans son Etat de résidence ; que ces dispositions se bornent ainsi à tirer les conséquences 
de l'arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes et ne peuvent être regardées comme ayant aussi 
pour objet ou pour effet, du seul fait qu'elles mentionnent le seuil de participation de 5 %, de préciser le régime 
applicable à la retenue à la source à laquelle sont soumis des dividendes reçus par une société non résidente dans 
le cas où, si ces dividendes étaient perçus par une société résidant en France, le régime des sociétés mères ne serait 
pas applicable ;  
 
7. Considérant que la SOCIETE GBL ENERGY indique qu'elle détient une participation dans la société Total 
inférieure à 5 % ; que, par suite, les distributions qu'elle a reçues de cette société ne relèveraient pas, si elles 
avaient été reçues par une société résidant en France, du régime fiscal applicable aux sociétés mères ; que si la 
société fait état, pour soutenir qu'elle a intérêt à demander l'annulation du paragraphe 5 de l'instruction, du fait que 
la décision rejetant sa réclamation contentieuse tendant à la restitution de la retenue à la source a nécessairement 
été fondée sur cette instruction, elle n'établit pas qu'elle serait affectée par l'absence de retenue à la source dont 
peuvent se prévaloir les sociétés mères non résidentes dans les conditions prévues par l'instruction contestée ; que, 
par suite, elle ne justifie pas d'un intérêt lui donnant qualité pour demander, par la voie du recours pour excès de 
pouvoir, l'annulation du paragraphe 5 de l'instruction attaquée ; que, dès lors, ses conclusions dirigées contre ce 
paragraphe sont irrecevables et ses conclusions présentées, sous le n° 342221, au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative ne peuvent qu'être rejetées ; 
 
Sur les conclusions dirigées contre les paragraphes 1 à 5 de la sous-section 4, relative aux conditions d'exigibilité 
de la retenue à la source, de la documentation administrative référencée 4 J-1334, à jour au 1er novembre 1995 : 
 
8. Considérant qu'aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, dans sa rédaction applicable à 
la date de cette documentation : " Sous réserve des dispositions de l'article 239 bis B, les produits visés aux articles 
108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par le 1 de l'article 187 
lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. (...) " ; que les 
dividendes distribués par une société établie en France à une société établie dans un autre Etat de l'Union 
européenne, notamment au Luxembourg, sont au nombre des produits soumis à cette retenue ; qu'aux termes du 
1 de l'article 187 du même code, dans sa rédaction applicable à la même date : " Le taux de la retenue à la source 
prévue à l'article 119 bis est fixé à : 12 % pour les intérêts des obligations négociables (...) ; / 25 % pour tous les 
autres revenus (...) " ; 
 
9. Considérant que les paragraphes 1 à 5 de la sous-section 4 relative aux conditions d'exigibilité de la retenue à 
la source de la documentation administrative référencée 4 J-1334, à jour au 1er novembre 1995, sont divisibles 
des autres paragraphes de cette sous-section et ont un caractère impératif ;  
 
10. Considérant, en premier lieu, que la SOCIETE GBL ENERGY soutient que ces paragraphes réitèrent les 
dispositions du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, lesquelles seraient contraires à la liberté de 
circulation des capitaux garantie par le traité instituant la Communauté européenne tel qu'interprété par la Cour 
de justice de l'Union européenne dès lors qu'elles soumettent à la retenue à la source les dividendes reçus par une 
société non résidente établie dans un autre Etat de l'Union européenne et ne relevant pas du régime des sociétés 
mères et que cette retenue ne peut être imputée sur un impôt dans son Etat de résidence dans la mesure où elle est 
exonérée ou est en situation déficitaire alors que ces dividendes ne sont pas soumis à l'impôt si, placée dans une 
situation identique, la société qui les reçoit est établie en France ;  
 
11. Considérant qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 73 B du traité instituant la Communauté européenne, 
dans sa rédaction issue du traité de Maastricht applicable à la date de la documentation administrative en litige, 
devenu article 56 de ce même traité après l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam et article 63 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne : " Dans le cadre des 
dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les Etats membres et 
entre les Etats membres et les pays tiers sont interdites " ; qu'aux termes de l'article 73 D du même traité alors en 
vigueur, devenu article 58 de ce traité puis article 65 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne : " 1. 
L'article 73 B ne porte pas atteinte au droit qu'ont les Etats membres : a) d'appliquer les dispositions pertinentes 
de leur législation fiscale qui établissent une distinction entre les contribuables qui ne se trouvent pas dans la 
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même situation en ce qui concerne leur résidence ou le lieu où leurs capitaux sont investis ; (...) 3. Les mesures et 
procédures visées aux paragraphes 1 et 2 ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une 
restriction déguisée à la libre circulation des capitaux et des paiements telle que définie à l'article 73 B " ;  
 
12. Considérant qu'il résulte de ces stipulations, telles qu'elles ont été interprétées par la Cour de justice de l'Union 
européenne, que les désavantages pouvant découler de l'exercice parallèle des compétences fiscales des différents 
Etats membres, pour autant qu'un tel exercice ne soit pas discriminatoire, ne constituent pas des restrictions 
interdites par le traité instituant la Communauté européenne ; que, toutefois, lorsqu'un Etat membre exerce sa 
compétence fiscale à l'égard de contribuables résidents et non résidents, pour que la réglementation fiscale 
nationale qu'il applique à ces contribuables puisse être regardée comme compatible avec les stipulations du traité 
relatives à la liberté de circulation des capitaux, la différence de traitement entre les contribuables selon leur Etat 
de résidence doit concerner des situations qui ne sont pas objectivement comparables ou être justifiée par une 
raison impérieuse d'intérêt général ; qu'en matière d'impôts directs, la situation des résidents et celle des non-
résidents ne sont, en règle générale, pas comparables ; qu'à l'égard des mesures prévues par un Etat membre afin 
de prévenir ou d'atténuer l'imposition en chaîne ou la double imposition économique de bénéfices distribués par 
une société résidente, les actionnaires bénéficiaires résidents ne se trouvent pas nécessairement dans une situation 
comparable à celle d'actionnaires bénéficiaires résidents d'un autre Etat membre ; que, cependant, lorsqu'un Etat 
membre, de manière unilatérale ou par voie conventionnelle, assujettit à l'impôt non seulement les actionnaires 
résidents mais également les actionnaires non résidents pour les dividendes qu'ils perçoivent d'une société 
résidente, la situation des actionnaires non résidents se rapproche de celle des actionnaires résidents ; qu'en pareil 
cas, pour que les sociétés bénéficiaires non résidentes ne soient pas confrontées à une restriction à la liberté de 
circulation des capitaux prohibée, en principe, par ces stipulations, l'Etat de résidence de la société distributrice 
doit veiller à ce que, par rapport au mécanisme prévu par son droit interne afin de prévenir ou d'atténuer 
l'imposition en chaîne ou la double imposition économique, les sociétés actionnaires non résidentes soient 
soumises à un traitement équivalent à celui dont bénéficient les sociétés actionnaires résidentes ; que, pour les 
participations ne relevant pas de la directive 90/345/CEE du Conseil du 23 juillet 1990, concernant le régime 
fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d'Etats membres différents, il appartient ainsi aux Etats 
membres de déterminer si, et dans quelle mesure, la double imposition économique des bénéfices distribués doit 
être évitée et d'introduire à cet effet, de façon unilatérale ou par voie de conventions conclues avec d'autres Etats 
membres, des mécanismes visant à prévenir ou à atténuer cette double imposition dans le respect de la liberté de 
circulation des capitaux ;  
 
13. Considérant que les moyens invoqués par la SOCIETE GBL ENERGY doivent être examinés au regard de 
ces principes ; 
 
14. Considérant, d'une part, qu'une société établie en France, qui reçoit des dividendes versés par une société 
résidente et ne relève pas du régime fiscal des sociétés mères, n'est pas exonérée d'impôt en France à raison de 
ces dividendes ; que, si une société non résidente est exonérée d'impôt dans son Etat de résidence en raison de la 
législation applicable dans cet Etat et si, par suite, la retenue à la source prélevée en France à raison des dividendes 
que lui a versés une société établie en France constitue une charge définitive, le respect de la liberté de circulation 
des capitaux n'implique pas que la France doive, de manière unilatérale ou par voie conventionnelle, assurer la 
neutralisation de la charge fiscale que cette société supporte du fait de la décision de l'Etat membre où elle réside 
d'exercer sa compétence fiscale et de ne pas la soumettre à l'impôt ; qu'ainsi qu'il est dit au point 12 de la présente 
décision, le désavantage pouvant résulter pour la société non résidente de l'exercice parallèle des compétences 
fiscales de la France et de son Etat de résidence ne constitue pas, dès lors que cet exercice ne revêt pas un caractère 
discriminatoire, une restriction à la liberté de circulation de capitaux prohibée par le traité instituant la 
Communauté européenne ; 
 
15. Considérant, d'autre part, qu'une société non résidente en situation déficitaire et qui ne relève pas du régime 
fiscal des sociétés mères et une société établie en France placée dans la même situation ne peuvent être regardées 
comme étant dans une situation objectivement comparable ; qu'en effet, la détermination du résultat imposable de 
ces deux sociétés procède des règles fiscales propres à la législation de chacun de ces Etats membres ;  
 
16. Considérant qu'en toute hypothèse aucune disposition du droit interne français ne prévoit une exonération des 
dividendes reçus par une société résidente lorsque ses résultats sont déficitaires ; que ces dividendes sont 
effectivement compris dans le résultat de cette société et viennent en diminution du déficit reportable ; que, lorsque 
le résultat de cette société redevient bénéficiaire, la diminution de ce déficit reportable implique que ces 
dividendes seront effectivement imposés à l'impôt sur les sociétés au titre d'une année ultérieure au taux de droit 
commun alors applicable ; que, s'il en résulte un décalage dans le temps entre la perception de la retenue à la 
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source afférente aux dividendes payés à la société non résidente et l'impôt établi à l'encontre de la société établie 
en France au titre de l'exercice où ses résultats redeviennent bénéficiaires, ce décalage procède d'une technique 
différente d'imposition des dividendes perçus par la société selon qu'elle est non résidente ou résidente ; que le 
seul désavantage de trésorerie que comporte la retenue à la source pour la société non résidente ne peut ainsi être 
regardé comme constituant une différence de traitement caractérisant une restriction à la liberté de circulation des 
capitaux ; que, par suite, les dispositions du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, réitérées par les 
paragraphes de la documentation administrative contestée, ne sont pas incompatibles avec la liberté de circulation 
des capitaux telle qu'elle a été interprétée, ainsi qu'il a été rappelé au point 12, par la Cour de justice de l'Union 
européenne ;  
 
17. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 21 de la convention fiscale en date 
du 1er avril 1958 conclue entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur 
la fortune : " Les nationaux et les sociétés ou autres groupements de l'un des deux Etats contractants ne seront pas 
soumis dans l'autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les nationaux et les sociétés ou 
autres groupements de ce dernier Etat " ; que les paragraphes contestés de la documentation administrative en 
litige ne contiennent aucun élément fondé sur la nationalité ; que la société requérante n'est, en tout état de cause, 
pas fondée à soutenir qu'ils contreviendraient à ces stipulations ; 
 
18. Considérant, enfin, que si la SOCIETE GBL ENERGY soutient que, lorsqu'il a supprimé, par l'article 9 de la 
loi de finances pour 2001 du 30 décembre 2000, le seuil en valeur absolue de 150 millions de francs (22,8 millions 
d'euros) et a abaissé de 10 à 5 % le seuil proportionnel de détention du capital de la filiale pour pouvoir bénéficier 
du régime fiscal des sociétés mères, le législateur aurait dû mettre en place un dispositif spécial permettant de 
neutraliser les retenues à la source sur les dividendes distribués à des actionnaires établis dans d'autres Etats 
membres détenant moins de 5 % du capital de la société distributrice et qu'en s'abstenant d'y procéder, il a porté 
une nouvelle restriction à la liberté de circulation des capitaux, un tel moyen est inopérant à l'encontre des 
paragraphes contestés de la documentation administrative attaquée, laquelle, datée du 1er novembre 1995, ne 
contient aucun commentaire de cette mesure ; 
 
19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de saisir la Cour de justice de l'Union 
européenne d'une question préjudicielle, que la SOCIETE GBL ENERGY n'est pas fondée à demander 
l'annulation des paragraphes 1 à 5 de la sous-section 4, relative aux conditions d'exigibilité de la retenue à la 
source, de la documentation administrative référencée 4 J-1334 à jour au 1er novembre 1995 ; qu'il y a lieu, par 
suite, de rejeter ses conclusions présentées sous le n° 342222 au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : Les requêtes de la SOCIETE GBL ENERGY sont rejetées. 
 

­ CE, 23 décembre 2016, Société Sofina et autres, n° 398662, 398663, 398666 

[…] 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) ". Il 
résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, 
qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un 
caractère sérieux. 
 
2. Aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, dans sa rédaction alors applicable : " Les 
produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé 
par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France 
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(...) ". Les dividendes figurent au nombre des produits visés aux articles 108 à 117 bis de ce code. En application 
de l'article 187 du même code, le taux de cette retenue est fixé en principe à 30 % pour ces revenus. 
 
3. Les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques dès lors que, lorsque le régime des sociétés mères n'est pas applicable, l'imposition 
des dividendes perçus par les sociétés non résidentes déficitaires est immédiatement prélevée, par la voie de la 
retenue à la source qu'elles instituent, alors que les sociétés résidentes déficitaires ne sont soumises à l'impôt sur 
les sociétés sur ces dividendes que lorsqu'elles redeviennent bénéficiaires lors d'exercices ultérieurs, de manière 
différée par le biais de la minoration des déficits reportables imputés sur ces bénéfices. 
 
4. Toutefois, en premier lieu, aucune disposition du droit interne français ne prévoit une exonération des 
dividendes reçus par une société résidente lorsque ses résultats sont déficitaires. Ces dividendes sont effectivement 
compris dans le résultat de cette société et viennent en diminution du déficit reportable. Lorsque le résultat de 
cette société redevient bénéficiaire, la diminution de ce déficit reportable implique que ces dividendes seront 
effectivement imposés à l'impôt sur les sociétés au titre d'une année ultérieure au taux de droit commun alors 
applicable. S'il en résulte un décalage dans le temps entre la perception de la retenue à la source afférente aux 
dividendes payés à la société non résidente et l'impôt établi à l'encontre de la société établie en France au titre de 
l'exercice où ses résultats redeviennent bénéficiaires, ce décalage procède d'une technique différente d'imposition 
des dividendes perçus par la société selon qu'elle est non résidente ou résidente.  
 
5. Cette différence de technique d'imposition est justifiée par une différence de situation entre sociétés résidentes 
et non résidentes. En effet, si les premières sont directement soumises au contrôle de l'administration fiscale 
française, qui peut assurer le recouvrement forcé de l'impôt, tel n'est pas le cas des secondes, pour lesquelles le 
recouvrement de l'impôt requiert l'assistance de l'administration fiscale de leur Etat de résidence. Cette différence 
de traitement est en rapport direct avec l'objet des dispositions contestées, qui visent à garantir le paiement de 
l'impôt dû sur les dividendes versés à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France.  
 
6. En second lieu, s'il est soutenu que les dispositions contestées feraient peser, au regard de leurs facultés 
contributives, une charge excessive sur les sociétés non résidentes déficitaires qui cessent leur activité sans 
redevenir bénéficiaires, la seule circonstance qu'une contribution fiscale soit mise à la charge de sociétés qui ne 
sont pas bénéficiaires n'implique pas que les dispositions en cause fassent peser sur elles une charge 
manifestement excessive au regard de leurs facultés contributives. Dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ne présente pas de caractère sérieux. 
 
7. Ainsi, le moyen tiré de ce que le 2 de l'article 119 bis, les articles 108 à 117 bis ainsi que l'article 187 du code 
général des impôts portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté sans qu'il soit 
besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée par les sociétés SOFINA, REBELCO et SIDRO. 

­ CE, 20 septembre 2017, Société Sofina et autres, n° 398662 

[…] 
I. Sur l'objet des litiges : 
 
2. Aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, dans sa rédaction alors applicable : " Les 
produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé 
par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France 
(...) ". Les dividendes figurent au nombre des produits visés aux articles 108 à 117 bis de ce code. En application 
de l'article 187 du même code, le taux de la retenue à la source est fixé en principe à 30 % du montant de ces 
revenus. 
 
3. Les sociétés SOFINA, REBELCO et SIDRO, sociétés de droit belge et résidentes de Belgique, ont perçu de 
2008 à 2011 des dividendes de plusieurs sociétés françaises, dans lesquelles elles détenaient des participations 
n'ouvrant pas droit au bénéfice du régime des sociétés mères prévu par les articles 145 et 216 du code général des 
impôts. En application des dispositions du 2 de l'article 119 bis du même code, citées au point précédent, ces 
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dividendes ont fait l'objet de retenues à la source, au taux réduit de 15 % prévu par le paragraphe 2 de l'article 15 
de la convention fiscale conclue le 10 mars 1964 entre la France et la Belgique. 
 
4. Par voie de réclamations adressées à l'administration fiscale, les sociétés requérantes ont demandé la restitution 
des retenues ainsi prélevées, au motif qu'étant déficitaires et n'étant, par suite, redevables en Belgique d'aucune 
cotisation d'impôt sur leurs résultats, elles étaient, en violation de la liberté de circulation des capitaux protégée 
par l'article 56 du traité instituant la Communauté européenne, repris depuis le 1er décembre 2009 à l'article 63 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, moins favorablement traitées qu'une société française 
déficitaire, qui n'est effectivement imposée sur les dividendes de source française qu'elle perçoit que lorsque son 
résultat imposable redevient bénéficiaire. Elles indiquent que leur résultat était négatif au cours des exercices en 
litige tant en application des règles belges qu'en application des règles françaises de calcul du résultat imposable. 
 
5. A la suite du rejet de ces réclamations par l'administration, les sociétés requérantes ont saisi le tribunal 
administratif de Montreuil qui, par des jugements des 20 septembre 2013 et 18 novembre 2014, a rejeté leurs 
demandes tendant à la restitution des retenues à la source prélevées. Les sociétés se pourvoient en cassation contre 
les arrêts du 10 décembre 2015 par lesquels la cour administrative d'appel de Versailles a rejeté leurs appels contre 
ces jugements. 
 
II. Sur le moyen tiré d'une différence de technique d'imposition entre résidents et non-résidents : 
 
6. Une société établie en France, qui reçoit des dividendes versés par une société résidente et ne relève pas du 
régime fiscal des sociétés mères, n'est pas exonérée d'impôt en France à raison de ces dividendes. En application 
des modalités de droit commun de calcul du résultat imposable déterminées par l'article 38 du code général des 
impôts, ces dividendes sont effectivement compris dans le résultat de cette société et, si elle est déficitaire, ils 
viennent en diminution de son déficit reportable. Lorsque le résultat de cette société redevient bénéficiaire, 
l'imputation d'un déficit ainsi réduit conduit à majorer le bénéfice imposable d'un montant égal aux dividendes 
perçus, ce qui équivaut à une imposition effective des dividendes au taux de droit commun de l'impôt sur les 
sociétés, au titre d'un exercice ultérieur. Il en résulte donc un décalage dans le temps entre la perception de la 
retenue à la source afférente aux dividendes versés à la société non-résidente et la perception de l'impôt à la charge 
de la société établie en France au titre de l'exercice où ses résultats redeviennent bénéficiaires. 
 
7. Les requérantes soutiennent que la cour a commis une erreur de droit en jugeant que ce décalage dans le temps 
procédait seulement d'une technique différente d'imposition des dividendes et que le désavantage de trésorerie qui 
en résulte ne constituait pas, à lui seul, une différence de traitement caractérisant une restriction à la liberté de 
circulation des capitaux. 
 
8. Aux termes de l'article 63 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, reprenant les stipulations de 
l'article 56 du traité instituant la Communauté européenne : " 1. Dans le cadre des dispositions du présent chapitre, 
toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les Etats membres et entre les Etats membres et les pays 
tiers sont interdites. / (...) ". Aux termes de son article 65, reprenant les stipulations de l'article 58 du traité instituant 
la Communauté européenne : " 1. L'article 63 ne porte pas atteinte au droit qu'ont les Etats membres: / a) 
d'appliquer les dispositions pertinentes de leur législation fiscale qui établissent une distinction entre les 
contribuables qui ne se trouvent pas dans la même situation en ce qui concerne leur résidence ou le lieu où leurs 
capitaux sont investis; / (...) 3. Les mesures et procédures visées aux paragraphes 1 et 2 ne doivent constituer ni 
un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée à la libre circulation des capitaux et des 
paiements telle que définie à l'article 63. (...) ". 
 
9. Il résulte de ces stipulations, telles qu'elles ont été interprétées par la Cour de justice de l'Union européenne, 
notamment dans son arrêt du 8 novembre 2007, Amurta SGPS (affaire C-379/05, point 32), que lorsqu'un Etat 
membre exerce sa compétence fiscale à l'égard de contribuables résidents et non-résidents, pour que la 
réglementation fiscale nationale qu'il applique à ces contribuables puisse être regardée comme compatible avec 
les stipulations du traité relatives à la liberté de circulation des capitaux, la différence de traitement qu'elle instaure 
entre les contribuables selon leur Etat de résidence doit concerner des situations qui ne sont pas objectivement 
comparables ou être justifiée par une raison impérieuse d'intérêt général.  
 
II.1. En ce qui concerne l'existence d'une différence de traitement constitutive d'une restriction à la liberté de 
circulation des capitaux : 
 
10. Il résulte de l'interprétation des stipulations du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne citées au 
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point 8 ci-dessus donnée par la Cour de justice de l'Union européenne, notamment de son arrêt du 22 décembre 
2008, Etat belge c. Truck Center SA (affaire C-282/07, points 38 et 39), qu'en matière d'impôts directs, la situation 
des résidents et celle des non-résidents ne sont, en règle générale, pas comparables et qu'une différence de 
traitement entre contribuables résidents et contribuables non-résidents ne saurait donc être qualifiée, en tant que 
telle, de discrimination au sens du traité. Dans cet arrêt, la Cour a jugé que ne constituait pas une discrimination 
le prélèvement d'une retenue à la source sur des revenus versés à une société non-résidente, alors qu'une société 
résidente en est exonérée, au motif que les revenus perçus par cette dernière sont imposés au titre de l'impôt sur 
les sociétés et qu'ainsi, la différence de traitement qui en résulte ne procède que de l'application de techniques 
d'imposition différentes, qui constituent " le corollaire du fait que les sociétés bénéficiaires résidentes et non-
résidentes sont soumises à des impositions différentes ". La Cour a notamment relevé, pour statuer ainsi, que " 
ces différentes techniques d'imposition reflètent la différence des situations dans lesquelles se trouvent ces sociétés 
en ce qui concerne le recouvrement de l'impôt ", dès lors que si les sociétés résidentes sont directement soumises 
au contrôle de l'administration fiscale de l'Etat membre en cause, qui peut assurer le recouvrement forcé de l'impôt, 
tel n'est pas le cas des sociétés non-résidentes puisque, pour ces dernières, le recouvrement de l'impôt requiert 
l'assistance de l'administration fiscale de leur Etat de résidence. 
 
11. Ainsi, dans le cas de sociétés déficitaires, le décalage dans le temps, contesté en l'espèce par les requérantes, 
entre la perception de la retenue à la source afférente aux dividendes payés à la société non-résidente et l'impôt 
établi à l'encontre de la société établie en France au titre de l'exercice où ses résultats redeviennent bénéficiaires, 
procède d'une technique différente d'imposition des dividendes perçus par la société selon qu'elle est non-résidente 
ou résidente. Il en résulterait que le seul désavantage de trésorerie que comporte la retenue à la source pour la 
société non-résidente ne pourrait être regardé comme constituant une différence de traitement caractérisant une 
restriction à la liberté de circulation des capitaux. 
 
12. Toutefois, il résulte également de l'interprétation qu'a donnée la Cour de justice de l'Union européenne des 
stipulations du traité citées au point 8 ci-dessus, notamment dans son arrêt du 2 juin 2016, Pensioenfonds Metaal 
en Techniek c. Skatteverket (affaire C-252/14, points 28 et 39), qu'un traitement désavantageux par un Etat 
membre des dividendes versés aux non-résidents, par rapport au traitement réservé aux dividendes versés à des 
résidents, est susceptible de dissuader les sociétés établies dans un autre Etat membre de procéder à des 
investissements dans le premier Etat et constitue, par conséquent, une restriction à la libre circulation des capitaux 
prohibée, en principe, par l'article 63 du traité et qu'un éventuel traitement désavantageux des dividendes versés à 
des non-résidents pendant une année fiscale ne saurait être compensé par un traitement éventuellement avantageux 
de ces derniers pendant d'autres années fiscales. Ces principes s'appliquent non seulement lorsque les dividendes 
versés aux non-résidents et aux résidents sont soumis à la même imposition, mais également lorsque, comme dans 
cette affaire, seuls les premiers font l'objet d'une retenue à la source, les seconds étant assujettis à l'impôt dans les 
conditions de droit commun. 
 
13. Dès lors, soulève une première difficulté sérieuse d'interprétation du droit de l'Union européenne la question 
de savoir si les articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne, devenus 63 et 65 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, doivent être interprétés en ce sens que le désavantage de trésorerie 
résultant de l'application d'une retenue à la source aux dividendes versés aux sociétés non-résidentes déficitaires, 
alors que les sociétés résidentes déficitaires ne sont imposées sur le montant des dividendes qu'elles perçoivent 
que lors de l'exercice au titre duquel elles redeviennent le cas échéant bénéficiaires, constitue par lui-même une 
différence de traitement caractérisant une restriction à la liberté de circulation des capitaux. 
 
II.2. En ce qui concerne, le cas échéant, le caractère justifié de cette restriction : 
 
14. Dans l'hypothèse où la législation fiscale contestée instituerait une différence de traitement constitutive d'une 
telle restriction, il résulte de l'interprétation, rappelée au point 9 ci-dessus, des stipulations du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne donnée par la Cour de justice, que sa conformité aux libertés 
fondamentales peut néanmoins être admise lorsque cette restriction concerne des situations qui ne sont pas 
objectivement comparables ou est justifiée par une raison impérieuse d'intérêt général. Ainsi que la Cour l'a jugé 
notamment au point 48 de son arrêt précité Pensioenfonds Metaal en Techniek c. Skatteverket, le caractère 
comparable ou non d'une situation transfrontalière avec une situation interne doit être examiné en tenant compte 
de l'objectif poursuivi par les dispositions nationales en cause ainsi que de l'objet et du contenu de ces dernières.  
 
15. L'objet de la retenue à la source contestée est de garantir le paiement de l'impôt dû sur les dividendes versés à 
des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France. En effet, seules les sociétés résidentes 
sont directement soumises au contrôle de l'administration fiscale française. L'administration fiscale française ne 
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peut, s'agissant des sociétés non-résidentes, assurer le recouvrement forcé de l'impôt, ni d'ailleurs contrôler si, le 
cas échéant, leur résultat serait déficitaire par application des règles françaises de détermination du bénéfice 
imposable. Or, il résulte de l'interprétation du traité donnée par la Cour, notamment dans son arrêt de Grande 
Chambre du 3 octobre 2006, FKP Scorpio Konzertproduktionen GmbH c. Finanzamt Hamburg-Eimsbüttel 
(affaire C-290/04, points 35 et 36) et son arrêt du 13 juillet 2016, Brisal - Auto Estradas do Litoral SA, KBC 
Finance Ireland c. Fazenda Pública (affaire C-18/15, point 39), que " la nécessité de garantir l'efficacité du 
recouvrement de l'impôt " constitue une raison impérieuse d'intérêt général susceptible de justifier une restriction 
aux libertés fondamentales. En particulier, la Cour a jugé, au point 35 de son arrêt FKP Scorpio 
Konzertproduktionen GmbH du 3 octobre 2006 et, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, aux points 47 et 48 de son arrêt 
Etat belge c. Truck Center SA du 22 décembre 2008, que l'objectif d'éviter que les revenus imposés échappent à 
l'impôt était de nature à justifier l'application d'une retenue à la source aux revenus versés aux non-résidents. 
 
16. En outre, la Cour de justice reconnaît, notamment dans son arrêt du 25 février 2010, X Holding BV c. 
Staatssecretaris van Financiën (affaire C-337/08, point 33) que la " nécessité de préserver la répartition du pouvoir 
d'imposition entre les Etats membres " peut justifier des restrictions à l'exercice des libertés fondamentales 
protégées par le traité. 
 
17. Encore faut-il toutefois, ainsi que l'a notamment jugé la Cour dans son arrêt du 18 octobre 2012, X NV c. 
Staatssecretaris van Financiën (affaire C-498/10, point 43), que l'application de la restriction apportée à une liberté 
fondamentale soit propre à garantir la réalisation de l'objectif poursuivi et qu'elle n'aille pas au-delà de ce qui est 
nécessaire pour l'atteindre. S'agissant ainsi de l'exigence de proportionnalité de la restriction, comme l'a relevé la 
Cour aux points 49 et 50 de cet arrêt, la renonciation à un mécanisme de retenue à la source n'éliminerait pas 
nécessairement toutes les formalités qui sont à la charge du bénéficiaire des revenus. En effet, une telle 
renonciation conduirait à la nécessité de la perception de l'impôt directement auprès de la société non-résidente 
bénéficiaire des revenus, ce qui pourrait entraîner une charge considérable pour elle, dans la mesure où elle devrait 
présenter une déclaration fiscale, le cas échéant dans une autre langue que la sienne, et se familiariser avec un 
régime fiscal d'un Etat membre autre que celui dans lequel il est établi. 
 
18. Dans ces conditions, soulève une deuxième difficulté sérieuse d'interprétation du droit de l'Union européenne 
la question de savoir si l'éventuelle restriction à la liberté de circulation des capitaux mentionnée au point 13 ci-
dessus pourrait être, au regard des exigences résultant des articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté 
européenne, devenus 63 et 65 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, regardée comme justifiée 
par la nécessité de garantir l'efficacité du recouvrement de l'impôt, dès lors que les sociétés non-résidentes ne sont 
pas soumises au contrôle de l'administration fiscale française, ou encore par la nécessité de préserver la répartition 
du pouvoir d'imposition entre les Etats membres. 
 
II.3. En ce qui concerne le cas particulier des sociétés cessant leur activité sans redevenir bénéficiaires : 
 
19. Les requérantes font valoir que, dans l'hypothèse où la société déficitaire à laquelle les dividendes sont versés 
cesse son activité sans redevenir bénéficiaire, l'application de la retenue à la source contestée conduit non pas à 
un simple désavantage de trésorerie résultant d'un décalage dans le temps du prélèvement de l'impôt, mais à faire 
subir aux sociétés non-résidentes une charge fiscale définitive à laquelle une société résidente se trouvant dans 
une situation identique ne serait pas soumise. 
 
20. Dans l'hypothèse où l'application de la retenue à la source contestée peut dans son principe être admise au 
regard de la liberté de circulation des capitaux, soulève une troisième difficulté sérieuse la question de savoir si 
cette liberté s'oppose à la perception d'une retenue à la source sur les dividendes versés par une société résidente 
à une société déficitaire résidente d'un autre Etat membre lorsque cette dernière cesse son activité sans redevenir 
bénéficiaire, alors qu'une société résidente placée dans cette situation n'est pas effectivement imposée sur ces 
dividendes. 
 
III. Sur le moyen tiré d'une différence dans le calcul de l'assiette de l'imposition entre résidents et non-résidents : 
 
21. A titre subsidiaire, si l'application de la retenue à la source contestée devait, en tant que telle, être regardée 
comme compatible avec la liberté de circulation des capitaux, les requérantes soutiennent que la cour a commis 
une erreur de droit en jugeant que les différences dans le calcul de la base d'imposition des dividendes selon qu'ils 
sont perçus par des sociétés résidentes ou non-résidentes ne méconnaissaient pas cette liberté. 
 
22. Lorsqu'une société résidente perçoit des dividendes, il résulte de l'article 38 du code général des impôts, en 
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vertu duquel " le bénéfice imposable est le bénéfice net " et de l'article 39 du même code, selon lequel " le bénéfice 
net est établi sous déduction de toutes charges ", que les dividendes perçus sont pris en compte dans le calcul du 
résultat imposable pour leur montant net de charges. En revanche, pour l'imposition des dividendes de source 
française perçus par des sociétés non-résidentes, le 1 de l'article 48 de l'annexe II au code général des impôts 
prévoit que : " La retenue à la source mentionnée à l'article 119 bis-2 du code général des impôts est liquidée sur 
le montant brut des revenus mis en paiement. (...) ". 
 
23. Devant la cour, les requérantes faisaient valoir qu'en excluant, pour les seules sociétés non-résidentes, la 
déduction des charges exposées pour la perception des dividendes, ces dispositions introduisaient une 
discrimination contraire à la liberté de circulation des capitaux. La cour a écarté ce moyen, au motif que cette 
différence d'assiette ne réserve pas, par principe, un traitement défavorable aux sociétés non-résidentes, compte 
tenu de l'écart entre les taux d'imposition applicables entre la retenue à la source et l'imposition de droit commun. 
 
24. Il résulte des stipulations du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne citées au point 8, telles 
qu'interprétées par la Cour de justice de l'Union européenne, notamment dans son arrêt du 17 septembre 2015, 
J.B.G.T. Miljoen e.a. contre Staatssecretaris van Financiën (affaires jointes C-10/14, C-14/14 et C-17/14, points 
57 à 59), qu' " en ce qui concerne les dépenses, telles que des frais professionnels directement liés à une activité 
ayant généré des revenus imposables dans un Etat membre, les résidents et les non-résidents de ce dernier sont 
placés dans une situation comparable, de sorte qu'une réglementation dudit Etat qui refuse aux non-résidents, en 
matière d'imposition, la déduction de telles dépenses, accordée en revanche aux résidents, risque de jouer 
principalement au détriment des ressortissants d'autres Etats membres et comporte donc une discrimination 
indirecte selon la nationalité " et que " des frais qui sont directement liés à la perception, en elle-même, des 
dividendes doivent être pris en compte aux fins de comparer la charge fiscale incombant aux sociétés ". 
 
25. Il en résulte que la différence de traitement induite entre les contribuables selon leur Etat de résidence par les 
dispositions citées au point 22, au regard de la possibilité de déduire les frais directement liés à la perception, en 
elle-même, des dividendes, concerne des situations qui doivent être regardées comme objectivement comparables. 
Cette différence constitue, dès lors, une restriction apportée à la liberté de circulation des capitaux. En revanche, 
l'exclusion de la possibilité, pour les non-résidents, de déduire des frais qui ne sont pas liés directement à la 
perception, en elle-même, des dividendes, ne constitue pas une telle restriction. 
 
26. Il résulte également de l'interprétation des stipulations du traité donnée par la Cour de justice de l'Union 
européenne, notamment de son arrêt du 13 juillet 2016, Brisal - Auto Estradas do Litoral SA, KBC Finance Ireland 
c. Fazenda Pública (affaire C-18/15, points 39 à 43), qu'une restriction liée à l'absence de prise en compte des frais 
directement liés à la perception d'un revenu ne peut être regardée comme justifiée par la nécessité de garantir 
l'efficacité du recouvrement de l'impôt, dès lors notamment que le droit de l'Union n'exclut pas le prélèvement de 
la retenue à la source, lors du versement du revenu, sur son montant brut, si le bénéficiaire est ensuite autorisé à 
faire valoir son droit à déduction directement auprès de l'administration fiscale, ce droit se matérialisant alors par 
un remboursement d'une fraction de l'impôt retenu à la source. Il en résulte que la restriction apportée à la liberté 
de circulation des capitaux par les dispositions citées au point 22 ci-dessus ne peut être regardée comme justifiée 
par la nécessité de garantir l'efficacité du recouvrement de l'impôt. 
 
27. Pour soutenir que, contrairement à ce qu'a jugé la cour administrative d'appel dans l'arrêt attaqué, cette 
restriction ne pouvait pas non plus être regardée comme justifiée par l'écart entre les taux d'imposition applicables 
selon que les dividendes sont imposés dans les conditions de droit commun ou font, comme en l'espèce, l'objet 
d'une retenue à la source, les requérantes font valoir que la Cour de justice de l'Union européenne a jugé, dans son 
arrêt Brisal - Auto Estradas do Litoral SA, KBC Finance Ireland c. Fazenda Pública du 13 juillet 2016 (points 32 
et 33), " qu'un traitement fiscal défavorable contraire à une liberté fondamentale ne saurait être considéré comme 
compatible avec le droit de l'Union en raison de l'existence éventuelle d'autres avantages " et, en particulier, qu'une 
restriction apportée à la liberté de prestation de services, liée à l'impossibilité pour les résidents de déduire leurs 
frais professionnels d'une rémunération de service soumise à retenue à la source, ne saurait être justifiée par la 
circonstance que les non-résidents sont soumis à un taux d'imposition moins élevé que les résidents. 
 
28. Toutefois, dans ses arrêts J.B.G.T. Miljoen e.a. contre Staatssecretaris van Financiën du 17 septembre 2015 
(point 48) et Pensioenfonds Metaal en Techniek c. Skatteverket du 2 juin 2016 (point 34), la Cour a jugé qu'afin 
d'apprécier si une législation nationale prévoyant l'application d'une retenue à la source aux dividendes versés aux 
non-résidents est compatible avec la liberté de circulation des capitaux, il incombe à la juridiction de renvoi 
d'apprécier si, s'agissant des dividendes en cause, l'application d'une retenue à la source de 15 %, prévue 
respectivement dans ces deux affaires par la législation nationale et par une convention bilatérale préventive de la 
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double imposition, aboutit à ce que ces requérants supportent, en définitive, une charge fiscale plus lourde que 
celle supportée par des résidents pour les mêmes dividendes. D'ailleurs, ainsi qu'il a été dit au point 24 ci-dessus, 
la Cour a ensuite jugé, au point 59 de son arrêt J.B.G.T. Miljoen e.a. du 17 septembre 2015, que les frais 
directement liés à la perception, en elle-même, des dividendes doivent être pris en compte " aux fins de comparer 
la charge fiscale incombant aux sociétés ".  
 
29. Dans ces conditions, soulève une dernière difficulté sérieuse d'interprétation du droit de l'Union européenne 
la question de savoir si les articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne, devenus 63 et 65 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, doivent être interprétés en ce sens qu'en présence de règles 
d'imposition traitant différemment les dividendes selon qu'ils sont versés aux résidents ou aux non-résidents, il 
convient de comparer la charge fiscale effective supportée par chacun d'eux au titre de ces dividendes, si bien 
qu'une restriction apportée à la liberté de circulation des capitaux, résultant de ce que ces règles excluent pour les 
seuls non-résidents la déduction des frais qui sont directement liés à la perception, en elle-même, des dividendes, 
pourrait être regardée comme justifiée par l'écart de taux entre l'imposition de droit commun mise, au titre d'un 
exercice ultérieur, à la charge des résidents et la retenue à la source prélevée sur les dividendes versés aux non-
résidents, lorsque cet écart compense, au regard du montant de l'impôt acquitté, la différence d'assiette de l'impôt. 
 
30. Les quatre questions énoncées aux points 13, 18, 20 et 29 sont déterminantes pour la solution des litiges que 
doit trancher le Conseil d'Etat. Elles présentent, ainsi qu'il a été dit, plusieurs difficultés sérieuses d'interprétation 
du droit de l'Union européenne. Il y a lieu, par suite, d'en saisir la Cour de justice de l'Union européenne en 
application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et, jusqu'à ce que celle-ci se soit 
prononcée, de surseoir à statuer sur les pourvois des sociétés SOFINA, REBELCO et SIDRO. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Il est sursis à statuer sur les pourvois des sociétés SOFINA, REBELCO et SIDRO, jusqu'à ce que la 
Cour de justice de l'Union européenne se soit prononcée sur les questions suivantes : 
1° Les articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne, devenus 63 et 65 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, doivent-ils être interprétés en ce sens que le désavantage de trésorerie 
résultant de l'application d'une retenue à la source aux dividendes versés aux sociétés non-résidentes déficitaires, 
alors que les sociétés résidentes déficitaires ne sont imposées sur le montant des dividendes qu'elles perçoivent 
que lors de l'exercice au titre duquel elles redeviennent le cas échéant bénéficiaires, constitue par lui-même une 
différence de traitement caractérisant une restriction à la liberté de circulation des capitaux ' 
2° L'éventuelle restriction à la liberté de circulation des capitaux mentionnée à la question précédente peut-elle 
être, au regard des exigences résultant des articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne, 
devenus 63 et 65 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, regardée comme justifiée par la nécessité 
de garantir l'efficacité du recouvrement de l'impôt, dès lors que les sociétés non-résidentes ne sont pas soumises 
au contrôle de l'administration fiscale française, ou encore par la nécessité de préserver la répartition du pouvoir 
d'imposition entre les Etats membres ' 
3° Dans l'hypothèse où l'application de la retenue à la source contestée peut dans son principe être admise au 
regard de la liberté de circulation des capitaux : 
- ces stipulations s'opposent-elles à la perception d'une retenue à la source sur les dividendes versés par une société 
résidente à une société déficitaire non-résidente d'un autre Etat membre lorsque cette dernière cesse son activité 
sans redevenir bénéficiaire, alors qu'une société résidente placée dans cette situation n'est pas effectivement 
imposée sur le montant de ces dividendes ' 
- ces stipulations doivent-elles être interprétées en ce sens qu'en présence de règles d'imposition traitant 
différemment les dividendes selon qu'ils sont versés aux résidents ou aux non-résidents, il convient de comparer 
la charge fiscale effective supportée par chacun d'eux au titre de ces dividendes, si bien qu'une restriction apportée 
à la liberté de circulation des capitaux, résultant de ce que ces règles excluent pour les seuls non-résidents la 
déduction des frais qui sont directement liés à la perception, en elle-même, des dividendes, pourrait être regardée 
comme justifiée par l'écart de taux entre l'imposition de droit commun mise, au titre d'un exercice ultérieur, à la 
charge des résidents et la retenue à la source prélevée sur les dividendes versés aux non-résidents, lorsque cet 
écart compense, au regard du montant de l'impôt acquitté, la différence d'assiette de l'impôt ' 
[…] 
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­ CE, 27 février 2019, Société Sofina et autres, n° 398662, 398663, 398666, 398672, 398674, 39867. 

[…] 
Considérant ce qui suit : 
 
1. Aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, dans sa rédaction alors applicable : " Les 
produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé 
par l'article 187-1 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France 
(...) ". Les dividendes figurent au nombre des produits visés aux articles 108 à 117 bis de ce code. En application 
de l'article 187 du même code, le taux de la retenue à la source est fixé en principe à 30 % du montant de ces 
revenus. Il est réduit à 15 % par le paragraphe 2 de l'article 15 de la convention fiscale conclue le 10 mars 1964 
entre la France et la Belgique. 
 
2. Dans l'arrêt du 22 novembre 2018 par lequel elle s'est prononcée sur les questions dont le Conseil d'Etat, statuant 
au contentieux, l'avait saisie à titre préjudiciel, la Cour de justice de l'Union européenne indique que, du fait de la 
différence de technique d'imposition des dividendes entre les sociétés non-résidentes, qui sont imposées 
immédiatement et définitivement lors de leur perception par une retenue à la source, et les sociétés résidentes, qui 
sont imposées en fonction du résultat net bénéficiaire ou déficitaire enregistré, la législation française procure un 
avantage fiscal substantiel aux sociétés résidentes en situation déficitaire dont ne bénéficient pas les sociétés non-
résidentes déficitaires et que cette différence de traitement dans l'imposition des dividendes, qui ne se limite pas 
aux modalités de perception de l'impôt, constitue une restriction à la libre circulation des capitaux qui n'est pas 
justifiée par une différence de situation objective. En l'absence de justification pertinente à cette restriction, la 
Cour de justice dit pour droit que " les articles 63 et 65 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
doivent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à une réglementation d'un État membre, telle que celle en 
cause au principal, en vertu de laquelle les dividendes distribués par une société résidente font l'objet d'une retenue 
à la source lorsqu'ils sont perçus par une société non-résidente, alors que, lorsqu'ils sont perçus par une société 
résidente, leur imposition selon le régime de droit commun de l'impôt sur les sociétés ne se réalise à la fin de 
l'exercice au cours duquel ils ont été perçus qu'à la condition que le résultat de cette société ait été bénéficiaire 
durant cet exercice, une telle imposition pouvant, le cas échéant, ne jamais intervenir si ladite société cesse ses 
activités sans avoir atteint un résultat bénéficiaire depuis la perception de ces dividendes ". 
 
3. Il résulte de ce qui précède que le droit de l'Union européenne fait obstacle à ce qu'en application des 
dispositions du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, une retenue à la source soit prélevée sur les 
dividendes perçus par une société non-résidente qui se trouve, au regard de la législation de son Etat de résidence, 
en situation déficitaire.  
 
4. En jugeant que l'avantage de trésorerie dont bénéficie une société résidente déficitaire percevant des dividendes, 
imposables seulement au titre de l'exercice au cours duquel les résultats de cette société sont ou redeviennent 
bénéficiaires, par rapport à la retenue à la source frappant les dividendes perçus par une société non résidente, 
même en cas de situation déficitaire, procède d'une technique différente d'imposition qui ne constitue pas une 
différence de traitement constitutive d'une restriction à la liberté de circulation des capitaux, la cour administrative 
d'appel a commis une erreur de droit. Il suit de là que la société Sofina, pour son compte et pour celui des sociétés 
Rebelco et Sidro aux droits desquelles elle vient, est fondée à demander l'annulation des arrêts qu'elle attaque. 
 
5. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme globale de 10 000 euros 
à verser à la société Sofina, pour son compte et pour celui des sociétés Rebelco et Sidro, au titre de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative. 
[…] 

­ CE, 30 septembre 2019, Ministre c. Société Findim Investments, n° 418080 

[…] 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Findim Investments, société de droit 
suisse, a perçu, au cours des années 2003 à 2007, des dividendes de la part de la société française Cogifrance dont 
elle détenait durant ces années environ 8 % du capital. Ces dividendes ont été soumis, en application du 2 de 
l'article 119 bis du code général des impôts, à une retenue à la source au taux de 15 % prévu au paragraphe 2 de 
l'article 11 de la convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966. Par un jugement du 19 mai 2015, le tribunal 
administratif de Montreuil a déclaré irrecevables les conclusions présentées par la société tendant à la restitution 
des retenues prélevées au titre des années 2004 et 2005 et ordonné la restitution de celles prélevées au titre des 
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années 2006 et 2007. Le ministre de l'action et des comptes publics se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 12 
décembre 2017 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles a rejeté son appel contre ce jugement en 
tant qu'il lui faisait grief.  
 
2. D'une part, aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, issu de l'article 4 de la loi du 12 
juillet 1965 modifiant l'imposition des entreprises et des revenus de capitaux mobiliers : " Les produits visés aux 
articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé par l'article 187-1 
lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France ". Aux termes du 
1 de l'article 187 du même code, dans sa rédaction applicable aux années en litige : " Le taux de la retenue à la 
source prévue à l'article 119 bis est fixé à : (...) - 25 % pour tous les autres revenus. " Aux termes de l'article 145 
du même code : " 1. Le régime fiscal des sociétés mères, tel qu'il est défini à l'article 216, est applicable aux 
sociétés et autres organismes soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal qui détiennent des participations 
satisfaisant aux conditions ci-après : (...) b. les titres de participation doivent représenter au moins 5 % du capital 
de la société émettrice (...) ". Aux termes du I de l'article 216 de ce code : " Les produits nets des participations, 
ouvrant droit à l'application du régime des sociétés mères et visées à l'article 145, touchés au cours d'un exercice 
par une société mère, peuvent être retranchés du bénéfice net total de celle-ci, défalcation faite d'une quote-part 
de frais et charges. / La quote part de frais et charges visée au premier alinéa est fixée uniformément à 5 % du 
produit total des participations, crédit d'impôt compris (...) ".  
 
3. D'autre part, aux termes du paragraphe 1 de l'article 56 du traité instituant la Communauté européenne 
applicable au litige, devenu l'article 63 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne : " Dans le cadre 
des dispositions du présent chapitre, toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les Etats membres 
et entre les Etats membres et les pays tiers sont interdites. " En vertu du 1 de l'article 57 du traité instituant la 
Communauté européenne, devenu article 64 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, " l'article 56 
ne porte pas atteinte à l'application, aux pays tiers, des restrictions existant le 31 décembre 1993 en vertu du droit 
national ou du droit de l'Union en ce qui concerne les mouvements de capitaux à destination ou en provenance de 
pays tiers lorsqu'ils impliquent des investissements directs (...) ". En vertu de la jurisprudence de la Cour de justice 
de l'Union européenne, les investissements directs visés par les stipulations de cet article 57 sont ceux qui créent 
ou maintiennent des relations durables et directes entre le bailleur de fonds et l'entreprise, c'est-à-dire qui 
permettent à l'actionnaire de participer effectivement à la gestion ou au contrôle de cette société.  
 
4. Après avoir relevé que la société Findim Investments était redevable de la retenue à la source prévue par le 2 
de l'article 119 bis du code général des impôts sur les dividendes versés par sa filiale établie en France alors que 
les sociétés françaises ayant opté pour le régime prévu aux articles 145 et 216 du code général des impôts étaient 
exonérées, en quasi-totalité, de l'impôt sur les sociétés dû à raison des dividendes versés par leurs filiales 
françaises, la cour a jugé que cette différence de traitement constituait une atteinte à la liberté de circulation des 
capitaux incompatible avec les stipulations de l'article 56 du traité instituant la communauté européenne, sans que 
le ministre puisse se prévaloir de la possibilité, prévue par l'article 57 du même traité, de maintenir des restrictions 
aux mouvements de capitaux à destination ou en provenance des pays tiers existant au 31 décembre 1993. En 
statuant ainsi, alors que, d'une part, il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la participation 
de 8 % de la société Findim Investments dans la société Cogifrance lui permettait de participer de manière 
effective à la gestion de sa filiale et dès lors, pouvait être qualifiée d'investissement direct au sens des stipulations 
de l'article 57 du traité et d'autre part, que les dispositions du 2 de l'article 119 bis du même code sont antérieures 
au 31 décembre 1993, la cour a commis une erreur de droit. Par suite, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens du pourvoi, le ministre de l'action et des comptes publics est fondé à demander l'annulation de 
l'arrêt qu'il attaque. 
 
5. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante.  
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Les articles 1er et 2 de l'arrêt du 12 décembre 2017 de la cour administrative d'appel de Versailles 
sont annulés.  
 
Article 2 : L'affaire est renvoyée dans cette mesure à la cour administrative d'appel de Versailles. 
[…] 
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­ CE, 5 novembre 2021, Société Filux, n° 433212 

[…] 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Filux, dont le siège social est situé au 
Luxembourg, a perçu au cours des années 2011 à 2014 des dividendes distribués par des sociétés françaises, 
lesquels ont fait l'objet d'une retenue à la source au taux de 15% par application du 2 de l'article 119 bis du code 
général des impôts. Par un jugement du 27 décembre 2016, le tribunal administratif de Montreuil a rejeté sa 
demande tendant à la restitution de ces impositions. Le ministre de l'action et des comptes publics se pourvoit en 
cassation contre l'arrêt du 29 mai 2019 par lequel la cour administrative de Versailles a, sur appel de la société 
Filux, annulé ce jugement et prononcé la restitution sollicitée. 
 
2. Aux termes du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, dans sa rédaction applicable au litige : " Les 
produits visés aux articles 108 à 117 bis donnent lieu à l'application d'une retenue à la source dont le taux est fixé 
par l'article 187 lorsqu'ils bénéficient à des personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal ou leur siège en France 
(...) ". Les dividendes figurent au nombre des produits visés aux articles 108 à 117 bis de ce code. En application 
de l'article 187 du même code, le taux de la retenue à la source est fixé en principe à 30 % du montant de ces 
revenus. Il est réduit à 15 % par la convention fiscale conclue le 1er avril 1958 entre la France et le Luxembourg. 
 
3. Par son arrêt du 22 novembre 2018, Sofina SA, Rebelco SA et Sidro SA contre ministre de l'action et des 
comptes publics (affaire C-575/17), la Cour de justice de l'Union européenne a jugé que, du fait de la différence 
de technique d'imposition des dividendes entre les sociétés non-résidentes, qui sont imposées immédiatement et 
définitivement lors de leur perception par une retenue à la source, et les sociétés résidentes, qui sont imposées en 
fonction du résultat net bénéficiaire ou déficitaire enregistré, la législation française procure un avantage fiscal 
substantiel aux sociétés résidentes en situation déficitaire dont ne bénéficient pas les sociétés non-résidentes 
déficitaires et que cette différence de traitement dans l'imposition des dividendes, qui ne se limite pas aux 
modalités de perception de l'impôt, constitue une restriction à la libre circulation des capitaux qui n'est pas justifiée 
par une différence de situation objective. En l'absence de justification pertinente à cette restriction, la Cour de 
justice a dit pour droit que " les articles 63 et 65 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne doivent 
être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à une réglementation d'un Etat membre (...) en vertu de laquelle les 
dividendes distribués par une société résidente font l'objet d'une retenue à la source lorsqu'ils sont perçus par une 
société non-résidente, alors que, lorsqu'ils sont perçus par une société résidente, leur imposition selon le régime 
de droit commun de l'impôt sur les sociétés ne se réalise à la fin de l'exercice au cours duquel ils ont été perçus 
qu'à la condition que le résultat de cette société ait été bénéficiaire durant cet exercice, une telle imposition 
pouvant, le cas échéant, ne jamais intervenir si ladite société cesse ses activités sans avoir atteint un résultat 
bénéficiaire depuis la perception de ces dividendes ". 
 
4. Il résulte de ce qui précède que le droit de l'Union européenne fait obstacle à ce qu'en application des 
dispositions du 2 de l'article 119 bis du code général des impôts, une retenue à la source soit prélevée sur les 
dividendes perçus par une société non-résidente qui se trouve, au regard de la législation fiscale de son Etat de 
résidence, en situation déficitaire. La retenue à la source prélevée sur de tels dividendes doit donc être restituée à 
la société bénéficiaire. Afin d'assurer un traitement équivalent avec une société déficitaire établie en France, le 
caractère déficitaire du résultat de la société non-résidente, déterminé au regard de la législation de son Etat de 
résidence, est apprécié, pour l'ouverture du droit à restitution, en tenant compte des dividendes dont l'imposition 
fait l'objet de la demande de restitution au titre de l'exercice et, lorsque la législation de l'Etat de résidence autorise 
le report des déficits, des éventuels dividendes ayant ouvert droit à une restitution au titre d'exercices antérieurs.  
 
5. Il appartient à la société non-résidente qui sollicite la restitution du prélèvement à la source effectué sur ses 
dividendes de source française, de justifier devant le juge de l'impôt, au titre de chacun des exercices considérés, 
de l'existence de résultats déficitaires déterminés conformément à ce qui a été dit au point 4. Lorsque le redevable 
produit ces éléments, il appartient à l'administration d'apporter des éléments en sens contraire. Il revient alors au 
juge de l'impôt de se déterminer au vu de l'instruction et d'apprécier, compte tenu de l'argumentation des parties, 
si, pour chaque exercice en litige, le redevable justifie de sa demande en restitution. 
 
6. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, pour établir l'existence d'une situation déficitaire 
au titre des quatre exercices en litige, la société Filux a seulement produit une attestation d'un cabinet d'expert-
comptable se bornant à indiquer, " sur la base des déclarations fiscales remises aux autorités compétentes ", que 
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la société Filux " était en situation fiscale déficitaire pour les années d'imposition 2009 à 2016 (après imputation 
des pertes fiscales reportables, le cas échéant) ". En prononçant la restitution des retenues à la source au vu de 
cette attestation, alors que, par ses seules mentions, elle ne pouvait, faute d'être étayée par d'autres pièces, 
permettre à la société Filux de justifier du caractère déficitaire des résultats des exercices en cause et de la prise 
en compte effective des dividendes de source française dans l'appréciation de ces déficits, la cour a commis une 
erreur de droit et méconnu les règles de dévolution de la charge de la preuve.  
 
7. Par suite, le ministre de l'action et des comptes publics est fondé à demander, pour ce motif, l'annulation de 
l'arrêt qu'il attaque. 
 
8. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit 
mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : L'arrêt du 29 mai 2019 de la cour administrative d'appel de Versailles est annulé. 
[…] 
 

­ CE, 8 mars 2023, Société Natixis, n° 456349 

[…] 
1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Natixis ainsi que les filiales appartenant 
au groupe fiscal intégré dont elle est la société mère ont perçu, au titre de chacune des années 2008 à 2011, divers 
revenus de source étrangère, en particulier des dividendes, auxquels étaient attachés des crédits d'impôt 
correspondant à l'impôt prélevé à la source dans les Etats dont provenaient ces revenus, en application des 
stipulations des conventions fiscales bilatérales conclues entre la France et ces mêmes Etats en vue d'éliminer les 
doubles impositions. N'ayant pu les imputer sur l'impôt sur les sociétés dû au titre des exercices clos au cours des 
mêmes années compte-tenu de sa situation déficitaire, elle a demandé à l'administration fiscale le remboursement 
des cotisations d'impôts sur les sociétés et de contributions additionnelles à cet impôt auxquelles elle a été 
assujettie au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2012 au titre duquel elle était redevenue bénéficiaire, à 
concurrence d'une somme de 41 494 009 euros correspondant au montant de ces crédits d'impôt. A la suite du 
rejet de sa réclamation, elle a demandé au tribunal administratif de Montreuil de prononcer la décharge des 
cotisations d'impôt sur les sociétés et de contributions additionnelles auxquelles elle a été assujettie au titre de 
l'exercice clos en 2012 à hauteur de ce montant. Par un jugement du 21 mars 2019, ce tribunal a rejeté sa demande. 
Elle se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 6 juillet 2021 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles 
a rejeté l'appel qu'elle avait formé contre ce jugement. 
 
2. Aux termes de l'article 220 du code général des impôts : " 1. a) Sur justifications, la retenue à la source à laquelle 
ont donné ouverture les revenus des capitaux mobiliers, visés aux articles 108 à 119, 238 septies B et 1678 bis, 
perçus par la société ou la personne morale est imputée sur le montant de l'impôt à sa charge en vertu du présent 
chapitre. / Toutefois, la déduction à opérer de ce chef ne peut excéder la fraction de ce dernier impôt correspondant 
au montant desdits revenus. / b) En ce qui concerne les revenus de source étrangère visés aux articles 120 à 123, 
l'imputation est limitée au montant du crédit correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger ou à la décote 
en tenant lieu, tel qu'il est prévu par les conventions internationales (...) ". Il ne résulte ni de ces dispositions, ni 
d'aucune autre disposition législative ou réglementaire qu'une société résidente de France qui n'aurait pu, en raison 
de sa situation déficitaire, imputer sur l'impôt dû en France au titre de l'exercice au cours duquel elle perçoit des 
revenus de source étrangère le crédit d'impôt conventionnel, correspondant à l'impôt acquitté à l'étranger à raison 
de ces revenus, puisse l'imputer sur l'impôt dû au titre d'un exercice ultérieur.  
 
3. En premier lieu, les stipulations des articles relatifs à l'élimination des doubles impositions des conventions 
fiscales bilatérales conclues entre la France et l'Australie, l'Argentine, le Brésil, le Cameroun, le Canada, la Chine, 
la Corée du Sud, l'Italie, le Japon, le Maroc, la Nouvelle-Zélande, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni et la 
Turquie prévoient que, lorsqu'un résident de France perçoit des revenus en provenance de ces Etats revêtant la 
nature, notamment, d'intérêts, de redevances et de dividendes et que ces revenus y ont supporté l'impôt, ils sont 
pris en compte pour le calcul de l'impôt français. Ces stipulations prévoient en outre que le bénéficiaire de ces 
revenus a droit à un crédit d'impôt imputable sur l'impôt français, égal au montant de l'impôt payé ou supporté 
dans l'Etat d'origine, qui ne peut toutefois excéder le montant de l'impôt français correspondant à ces revenus. 
Elles ne comportent, en revanche, aucune stipulation prévoyant qu'une société résidente de France puisse imputer 
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sur l'impôt dû au titre d'un exercice ultérieur le crédit d'impôt conventionnel correspondant à l'impôt acquitté à 
l'étranger qu'elle ne peut, en raison de sa situation déficitaire, imputer au titre de l'exercice au cours duquel elle 
perçoit les revenus y ouvrant droit. 
 
4. Les entreprises dont le résultat fiscal est déficitaire ne sont pas imposées en France au titre des revenus qu'elles 
perçoivent au cours de l'exercice concerné, sans qu'ait d'incidence à cet égard la circonstance que l'article 209 du 
code général des impôts prévoie, sous certaines conditions et limites, la possibilité que le déficit constaté au titre 
d'un exercice constitue une charge déductible du bénéfice d'un exercice ultérieur. Dès lors, elles ne peuvent subir, 
au titre de ces revenus, une double imposition juridique, relative à un même fait générateur et pour des périodes 
identiques, en France et dans l'Etat de source des revenus. Il s'ensuit que l'absence de possibilité de report d'un 
crédit d'impôt conventionnel non utilisé du fait d'une situation déficitaire ne saurait conduire à priver un 
contribuable résident de France du bénéfice de l'élimination d'une double imposition. Il en résulte que la société 
requérante n'est pas fondée à soutenir que les stipulations des conventions fiscales bilatérales en cause, qui doivent 
être interprétées conformément au sens ordinaire à attribuer à leurs termes, dans leur contexte et à la lumière de 
l'objet et du but qu'elles poursuivent, devraient être lues, dans leur silence, comme prévoyant nécessairement le 
report des crédits d'impôt conventionnels non utilisés. Par suite, la cour administrative d'appel de Versailles, qui 
a suffisamment motivé son arrêt, n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que les stipulations de ces 
conventions ne pouvaient être lues comme prévoyant un tel report. 
 
5. En deuxième lieu, il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne qu'en l'absence de 
mesures d'unification ou d'harmonisation adoptées par l'Union, les Etats membres demeurent compétents pour 
définir, par voie conventionnelle ou unilatérale, les critères de répartition de leur pouvoir de taxation et que la 
préservation de cette répartition est un objectif légitime reconnu par la Cour. En particulier, le droit de l'Union, 
dans son état actuel, ne prescrit pas de critères généraux pour la répartition des compétences entre les Etats 
membres s'agissant de l'élimination de la double imposition à l'intérieur de l'Union. Dès lors, la circonstance que 
l'Etat membre de la source des dividendes et l'Etat membre de résidence de l'actionnaire qui en est le bénéficiaire 
sont tous deux susceptibles d'imposer ces dividendes n'implique pas que l'Etat membre de résidence soit tenu, en 
vertu du droit de l'Union, de prévenir les désavantages qui pourraient découler de l'exercice par les deux Etats 
membres de la compétence ainsi répartie. Toutefois, en ce qui concerne l'exercice de leur pouvoir d'imposition, 
réparti le cas échéant dans le cadre de conventions bilatérales préventives de la double imposition, les Etats 
membres sont tenus de se conformer aux règles de l'Union. Plus particulièrement, si le droit de l'Union n'impose 
pas à un Etat membre de procéder à une compensation du désavantage résultant d'une imposition en chaîne 
provenant exclusivement de l'exercice parallèle des compétences fiscales dont disposent les différents Etats 
membres, il incombe à un Etat membre qui a décidé de prévoir une telle compensation d'exercer cette faculté 
conformément au droit de l'Union.  
 
6. Il en résulte que des modalités d'élimination de la double imposition ne sauraient être contraires au droit de 
l'Union au seul motif qu'elles se borneraient à éliminer la seule double imposition juridique, au titre d'un même 
fait générateur et pour des périodes identiques. En particulier, la circonstance que l'imposition supportée à la 
source constitue une charge définitive pour une société résidente de France déficitaire tandis qu'elle donne lieu à 
un crédit d'impôt imputable sur l'impôt sur les sociétés pour une société bénéficiaire ne saurait être regardée, 
compte tenu de la différence de situation entre ces deux sociétés au regard de l'existence d'une double imposition 
juridique, comme portant atteinte à la liberté de circulation des capitaux. De même, et contrairement à ce qui est 
soutenu, n'est pas de nature à constituer une atteinte à cette liberté la circonstance qu'une société résidente de 
France déficitaire percevant des revenus de source étrangère serait exposée à un risque d'élimination imparfaite 
de la double imposition économique tandis qu'une même société percevant des revenus de source française ne le 
serait pas. Dès lors, et sans qu'il y ait lieu de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question 
préjudicielle, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que la circonstance que les modalités 
d'élimination de la double imposition ne prévoient pas le report du crédit d'impôt conventionnel n'est pas 
susceptible de porter atteinte à la libre circulation des capitaux. 
 
7. En dernier lieu, le crédit d'impôt conventionnel ne constitue pas un acompte sur le paiement au Trésor de l'impôt 
sur les sociétés, de sorte que la société Natixis, qui ne disposait en outre, conformément à ce qui a été dit aux 
points 4 et 6, d'aucun droit à obtenir le report du montant des crédits d'impôt d'origine étrangère dont elle et ses 
filiales étaient bénéficiaires, ne disposait d'aucune créance restituable pouvant être regardée comme un bien au 
sens de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. Par suite, la cour n'a pas entaché son arrêt d'erreur de droit en jugeant que 
les moyens tirés de la méconnaissance de ces stipulations ne pouvaient qu'être écartés. 
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8. Il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de la société Natixis ne peut qu'être rejeté. Les dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative font alors obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à la 
charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance. 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Le pourvoi de la société Natixis est rejeté. 
[…] 
 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative à l’application du principe d’égalité devant la loi en matière de 
différences de traitement résultant de l’application du droit de l’Union 
européenne 

­ Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016 – Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

2. Considérant que l'article 145 du code général des impôts détermine les conditions requises pour bénéficier de 
l'exonération d'impôt sur les sociétés prévue, en faveur des sociétés mères, par l'article 216 du même code ; que 
le 6 de l'article 145 énumère les cas dans lesquels les produits des titres de participation versés par une filiale à sa 
société mère sont exclus du bénéfice du régime des sociétés mères ; qu'aux termes du b ter de ce 6, dans sa 
rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992, ce régime fiscal n'est pas applicable : « Aux produits des titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote » ; 
3. Considérant que, selon la société requérante, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État, une différence de traitement entre les sociétés recevant des produits des titres de participation 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote selon que ces produits sont versés par une filiale établie en France, 
auquel cas elles ne bénéficient pas du régime fiscal des sociétés mères, ou par une filiale établie dans un autre État 
membre de l'Union européenne, auquel cas elles bénéficient de ce régime fiscal ; que cette différence de traitement 
serait contraire au principe d'égalité devant la loi ; que les dispositions contestées méconnaîtraient également le 
principe d'égalité devant les charges publiques en raison de la double imposition économique à laquelle seraient 
soumis les produits des titres de participation reçus par une société mère de la part de sa filiale établie en France 
; 
4. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'exclusion, instituée par les 
dispositions contestées, de la déduction du bénéfice net total de la société mère des produits des titres de 
participation auxquels aucun droit de vote n'est attaché est seulement applicable aux produits des titres de 
participation de sociétés établies en France ou dans des États autres que les États membres de l'Union européenne 
; 
5. Considérant qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 



83 
 

un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
8. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une 
différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères selon que les produits des 
titres de participation auxquels ne sont pas attachés de droits de vote sont versés soit par une filiale établie en 
France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union européenne soit, à l'inverse, par une filiale établie dans 
un État membre de l'Union européenne ; que ces sociétés se trouvent, au regard de l'objet de ce régime fiscal, dans 
la même situation ; 
9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 
de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 
nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en cause 
aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, l'application 
des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou dans un État 
non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 90/435/CE ; 
10. Considérant qu'en édictant une condition relative aux droits de vote attachés aux titres des filiales pour pouvoir 
bénéficier du régime fiscal des sociétés mères, le législateur a entendu favoriser l'implication des sociétés mères 
dans le développement économique de leurs filiales ; que la différence de traitement entre les produits de titres de 
filiales, qui repose sur la localisation géographique de ces filiales, est sans rapport avec un tel objectif ; qu'il en 
résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques ; que le b ter du 6 
de l'article 145 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017 – Époux V. [Rattachement à un autre régime de sécurité 
sociale et assujettissement du patrimoine à la CSG] 

8. Il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine prévue à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, qui entre dans le champ du règlement 
européen du 29 avril 2004 mentionné ci-dessus, est soumise au principe de l'unicité de législation posé par l'article 
11 de ce règlement. Il en résulte qu'une personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État membre de 
l'Union européenne autre que la France ne peut être soumise à la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine. En revanche, le règlement européen du 29 avril 2004 n'étant pas applicable en dehors de l'Union 
européenne, sauf accord international le prévoyant, ses dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une personne 
relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État tiers soit assujettie à cette contribution. 
9. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
12. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une différence de 
traitement, au regard de l'assujettissement à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, entre 
les personnes relevant du régime de sécurité sociale d'un État membre de l'Union européenne et celles relevant du 
régime de sécurité sociale d'un État tiers. 
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13. Toutefois, ces dispositions ont pour objet d'assurer le financement de la protection sociale dans le respect du 
droit de l'Union européenne qui exclut leur application aux personnes relevant d'un régime de sécurité sociale d'un 
autre État membre de l'Union. Au regard de cet objet, il existe une différence de situation, qui découle notamment 
du lieu d'exercice de leur activité professionnelle, entre ces personnes et celles qui sont affiliées à un régime de 
sécurité sociale d'un État tiers. La différence de traitement établie par les dispositions contestées est ainsi en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doivent être écartés. Le premier alinéa du e du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-553 QPC du 8 juillet 2016 – Société Natixis [Application du régime fiscal des 
sociétés mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

6. Le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions du b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts 
dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992 mentionnée ci-dessus dans les considérants 4 à 10 de sa 
décision du 3 février 2016 et les a déclarées contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques. 
7. Les dispositions contestées diffèrent de celles qui ont été déclarées contraires à la Constitution dans la décision 
du 3 février 2016. L'ajout des mots : « , sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du capital et 
des droits de vote de la société émettrice » par la loi du 30 décembre 2005 a pour objet et pour effet d'élargir la 
faculté offerte aux sociétés mères de déduire de leur bénéfice net total les produits des titres de participation d'une 
filiale lorsque la société mère détient au moins 5 % du capital et des droits de vote de la filiale. Cette modification 
supprime la différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères lorsqu'elles 
détiennent des titres de participation de filiales à hauteur d'au moins 5 % du capital et des droits de vote de la 
filiale. Elle maintient toutefois une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés 
mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales représentant moins de 5 % du capital et des 
droits de vote de la filiale. En effet, selon que les produits des titres de participation auxquels ne sont pas attachés 
de droits de vote sont versés par une filiale établie en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union 
européenne ou, à l'inverse, par une filiale établie dans un État membre de l'Union européenne, ces produits sont 
ou non exclus de la déduction du bénéfice net total. 
8. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans les considérants 8 à 10 de la décision du 3 février 2016, 
les dispositions contestées, qui méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-660 QPC du 6 octobre 2017 – Société de participations financière [Contribution 
de 3 % sur les montants distribués] 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
5. L'article 235 ter ZCA du code général des impôts institue, à la charge des personnes passibles de l'impôt sur les 
sociétés, une imposition dénommée « contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants 
distribués ». Cette contribution est due par la personne qui procède aux distributions de revenus, au sens des 
articles 109 à 117 du même code. Elle a pour fait générateur la distribution et est égale à 3 % des montants 
distribués. 



85 
 

6. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que les dispositions de l'article 235 ter ZCA ne peuvent être appliquées 
aux bénéfices, redistribués par une société mère, provenant d'une filiale établie dans un État membre de l'Union 
européenne autre que la France et relevant du régime mère-fille prévu par la directive du 30 novembre 2011 
mentionnée ci-dessus, mais peuvent, en revanche, être appliquées à l'ensemble des autres bénéfices distribués par 
cette société mère. 
7. Il résulte ainsi des dispositions contestées une différence de traitement entre les sociétés mères, selon que les 
dividendes qu'elles redistribuent proviennent ou non de filiales établies dans un État membre de l'Union 
européenne autre que la France. Or, ces sociétés se trouvent dans la même situation au regard de l'objet de la 
contribution, qui consiste à imposer tous les montants distribués, indépendamment de leur localisation d'origine 
et y compris ceux relevant du régime mère-fille issu du droit de l'Union européenne. 
8. En instituant la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués, le législateur 
a entendu compenser la perte de recettes pérenne provoquée par la suppression de la retenue à la source sur les 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières. Il a ainsi poursuivi un objectif de rendement. Un tel 
objectif ne constitue pas, en lui-même, une raison d'intérêt général de nature à justifier la différence de traitement 
instituée entre les sociétés mères qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie dans État membre 
de l'Union et celles qui redistribuent des dividendes provenant d'une filiale établie en France ou dans un État tiers 
à l'Union européenne. Il en résulte une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques. 
9. Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 235 ter ZCA du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 29 décembre 2015, doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018 – Société Life Sciences Holdings France [Application 
de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d'une société 
établie en dehors de l'Union européenne] 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 
mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit :« Le résultat d'ensemble est diminué de la 
quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une société 
membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du groupe 
d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits de 
participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié des 
rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 
le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 
selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 
en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 
traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 
l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 
différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 
relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 
3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 
sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 
elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 
seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 
certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 
remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 



86 
 

4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une double 
différence de traitement au regard de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. D'une part, sont traités 
différemment les groupes fiscalement intégrés, selon que leurs filiales étrangères sont établies ou non dans un État 
membre de l'Union européenne. D'autre part, une différence de traitement est opérée entre les groupes de sociétés 
placés sous le régime des sociétés mères, selon qu'ils relèvent par ailleurs ou non du régime de l'intégration fiscale. 
8. En premier lieu, lors de leur adoption, l'objet des dispositions contestées était de définir l'un des avantages 
attachés à l'intégration fiscale afin de garantir aux groupes se plaçant sous ce régime, qui ne concerne que des 
sociétés mères et filiales françaises, un traitement fiscal équivalent à celui d'une unique société dotée de plusieurs 
établissements. En application du droit de l'Union européenne, cet avantage doit également bénéficier aux sociétés 
mères d'un groupe fiscalement intégré, pour ce qui concerne leurs filiales établies dans un autre État membre. Dès 
lors, d'une part, les groupes de sociétés dont les filiales sont établies dans un État membre et ceux dont les filiales 
sont établies dans un État tiers ne sont pas placés dans la même situation. D'autre part, compte tenu de l'objet 
initial des dispositions contestées, il ne résulte pas de la modification de leur portée une différence de traitement 
sans rapport avec l'objet de la loi. 
9. En second lieu, en réservant aux groupes fiscalement intégrés le bénéfice de la neutralisation de la quote-part 
de frais et charges instituée par les dispositions contestées, le législateur a entendu inciter à la constitution de 
groupes nationaux, soumis à des conditions particulières de détention caractérisant leur degré d'intégration. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement établie entre les groupes fiscalement 
intégrés et les autres est également en rapport direct avec l'objet de la loi. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. Le deuxième alinéa de l'article 223 B du code général des 
impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-813 QPC du 15 novembre 2019 – M. Calogero G. [Exigence d'agrément pour 
l'exonération d'impôt sur le revenu des titres représentatifs d'un apport partiel d'actif par une 
société étrangère] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
5. Aux termes du 2 de l'article 115 du code général des impôts, l'attribution de titres représentatifs d'un apport 
partiel d'actif aux membres de la société apporteuse n'est pas soumise à l'impôt sur le revenu. Ces dispositions, 
dans leurs rédactions antérieures à la loi du 28 décembre 2017 mentionnée ci-dessus, soumettaient toutefois le 
bénéfice de ce régime fiscal favorable à l'obtention préalable, par la société apporteuse, d'un agrément délivré par 
le ministre du budget afin de s'assurer, notamment, que l'opération est justifiée par un motif économique et qu'elle 
n'a pas pour objectif la fraude ou l'évasion fiscales.  
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6. Le troisième alinéa de l'article 121 du code général des impôts étend aux sociétés étrangères, sous certaines 
conditions, le bénéfice de ce régime fiscal favorable. Il résulte toutefois de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, tirant les conséquences de la directive européenne du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus, que l'exigence 
d'un agrément ministériel n'est pas applicable aux attributions de titres effectuées par des sociétés étrangères 
établies dans un État membre de l'Union européenne.  
7. Il s'ensuit que, avant l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2017, les dispositions contestées, telles 
qu'interprétées par une jurisprudence constante, instauraient, pour l'accès au régime fiscal favorable des 
distributions consécutives à un apport partiel d'actif, une différence de traitement entre les associés des sociétés 
étrangères, selon que ces sociétés étaient établies dans un État membre de l'Union européenne ou un État tiers, 
seules les premières étant dispensées de l'exigence d'agrément préalable.  
8. Toutefois, ces dispositions, ainsi interprétées, ont pour objet d'assurer la neutralité fiscale des seules opérations 
d'apport partiel d'actif effectuées à des fins de restructuration économique, en dehors de toute volonté de fraude 
ou d'évasion fiscales, dans le respect du droit de l'Union européenne. Ce dernier, qui instaure un régime fiscal 
commun pour ces opérations au sein de l'Union européenne, s'oppose à ce que la législation d'un État membre 
soumette l'octroi de tels avantages fiscaux à une procédure d'agrément préalable reposant sur une présomption 
générale de fraude ou d'évasion fiscales.  
9. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant au lieu d'établissement de la société apporteuse, entre les associés des sociétés 
établies dans un État membre et ceux des autres sociétés étrangères. La différence de traitement instaurée par les 
dispositions contestées est ainsi en rapport direct avec l'objet de la loi.  
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté.  
 

­ Décision n° 2019-832/833 QPC du 3 avril 2020 – M. Marc S. et autre [Exclusion de certaines plus-
values mobilières du bénéfice de l'abattement pour durée de détention] 

Sur les conclusions aux fins de non-lieu : 
8. La partie intervenante soutient qu'il n'y aurait pas lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la conformité 
de ces dispositions aux droits et libertés que la Constitution garantit, dans la mesure où, selon elle, il pourrait 
résulter d'une autre interprétation de ces dispositions, conforme au droit de l'Union européenne, une absence de 
différence de traitement, ce qui priverait la question prioritaire de constitutionnalité de son objet. Toutefois, une 
telle argumentation tend à remettre en cause l'appréciation du caractère sérieux de la question prioritaire de 
constitutionnalité par la décision de renvoi, et doit donc être écartée.  
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
10. L'article 17 de la loi du 29 décembre 2013 a soumis l'imposition des plus-values constituées à l'occasion d'une 
opération d'échange de titres au barème progressif de l'impôt sur le revenu. Lorsque ces plus-values ont fait l'objet 
d'un report d'imposition sur le fondement des articles 92 B ou 160 du code général des impôts, précédemment 
applicables, ou sur le fondement de l'article 150-0 B ter du même code, elles peuvent en outre bénéficier de 
l'abattement pour durée de détention prévu aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D du même code. Toutefois, 
conformément au paragraphe III de cet article 17, cet abattement ne s'applique pas aux plus-values placées en 
report d'imposition avant le 1er janvier 2013. En outre, par exception, conformément à la réserve d'interprétation 
formulée au considérant 15 de la décision du Conseil constitutionnel du 22 avril 2016 mentionnée ci-dessus, les 
plus-values obligatoirement placées en report d'imposition sur le fondement de l'article 150-0 B ter avant le 1er 
janvier 2013 sont imposées selon les règles d'assiette et de taux applicables au fait générateur de leur imposition.  
11. Dans sa décision du 18 septembre 2019 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
que la directive du 19 octobre 2009 mentionnée ci-dessus doit s'interpréter en ce sens que, dans le cadre d'une 
opération d'échange de titres, elle requiert « que soit appliqué, à la plus-value afférente aux titres échangés et 
placée en report d'imposition ainsi qu'à celle issue de la cession des titres reçus en échange, le même traitement 
fiscal, au regard du taux d'imposition et de l'application d'un abattement fiscal pour tenir compte de la durée de 
détention des titres, que celui que se serait vu appliquer la plus-value qui aurait été réalisée lors de la cession des 
titres existant avant l'opération d'échange, si cette dernière n'avait pas eu lieu ». Il résulte de la jurisprudence 



88 
 

constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision et des règles rappelées au paragraphe 
précédent, que, lorsqu'elles sont afférentes à des opérations entrant dans le champ matériel et territorial de la 
directive du 19 octobre 2009, les plus-values placées en report d'imposition sur le fondement des articles 92 B, 
160 ou 150-0 B ter du code général des impôts bénéficient, en cas d'imposition au barème progressif de l'impôt 
sur le revenu, de l'application de l'abattement pour durée de détention prévu à l'article 150-0 D du code général 
des impôts, quelle que soit la date à laquelle elles ont été placées en report d'imposition. En revanche, d'une part, 
lorsqu'elles sont afférentes à des opérations qui n'entrent pas dans ce même champ, ces plus-values n'en 
bénéficient pas si elles ont été placées en report d'imposition avant le 1er janvier 2013. D'autre part, celles placées 
en report d'imposition après cette date, sur le fondement de l'article 150-0 B ter, n'en bénéficient qu'à concurrence 
de la durée de détention des titres remis à l'échange.  
12. En premier lieu, il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, 
une différence de traitement, s'agissant de l'application de l'abattement pour durée de détention aux plus-values 
d'une opération d'échange de titres placées en report d'imposition, selon que cette opération a été réalisée dans le 
cadre de l'Union européenne ou qu'elle l'a été dans le cadre national ou en dehors de l'Union européenne.  
13. Toutefois, les régimes juridiques de report d'imposition applicables aux plus-values d'échange de titres visent 
à garantir une certaine neutralité fiscale à ces opérations en évitant que le contribuable soit contraint de céder ses 
titres pour acquitter l'impôt. Les dispositions contestées se sont bornées à adapter certains de ces régimes aux 
évolutions de la législation relative à l'imposition des plus-values. Le respect du droit de l'Union européenne 
impose de renforcer la neutralité fiscale des opérations européennes d'échange de titres.  
14. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation, tenant au cadre, européen ou non, de l'opération d'échange de titres. Par conséquent, la 
différence de traitement instaurée par les dispositions contestées est fondée sur une différence de situation et en 
rapport direct avec l'objet de la loi.  
15. En second lieu et en tout état de cause, la différence de traitement qui résulterait de l'application aux plus-
values placées en report d'imposition obligatoire, avant le 1er janvier 2013, du taux et des règles d'assiette 
applicables au fait générateur de l'imposition, lorsque l'opération d'échange de titres ne relève pas du droit de 
l'Union européenne, serait, elle aussi, pour les mêmes raisons, fondée sur une différence de situation et en rapport 
direct avec l'objet de la loi.  
16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2022-1014 QPC du 14 octobre 2022 – Société Schneider electric et autres [Précompte 
mobilier] 

2. Les sociétés requérantes, rejointes par la société intervenante, reprochent à ces dispositions, telles 
qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec le droit de l'Union européenne, de prévoir que les sociétés 
mères qui distribuent des dividendes en provenance de leurs filiales situées en France ou en dehors de l'Union 
européenne sont redevables d'un précompte alors que celles dont les filiales sont situées dans un autre État membre 
ne sont pas tenues de s'en acquitter. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre les sociétés mères 
selon que leurs filiales sont établies en France, dans un autre État membre ou en dehors de l'Union européenne, 
en méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du 1 de l'article 223 
sexies du code général des impôts. 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. En application de l'article 158 bis du code général des impôts, les personnes qui perçoivent des dividendes 
distribués par des sociétés françaises bénéficient d'un avoir fiscal égal à la moitié des sommes versées. 
6. Les dispositions contestées de l'article 223 sexies du même code prévoient qu'une société qui distribue des 
produits n'ayant pas été soumis à l'impôt sur les sociétés au taux normal est redevable d'un précompte égal au 
montant de cet avoir fiscal. 
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7. Il résulte de ces dispositions, d'une part, qu'une société mère qui redistribue des dividendes en provenance d'une 
filiale doit s'acquitter d'un précompte dès lors que ces dividendes sont exonérés d'impôt sur les sociétés en 
application de l'article 216 du même code et, d'autre part, que la société mère bénéficie d'un avoir fiscal si cette 
filiale est établie en France. 
8. Dans sa décision du 12 mai 2022 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé que la 
directive du 23 juillet 1990 mentionnée ci-dessus doit s'interpréter en ce sens qu'elle « s'oppose à une 
réglementation nationale qui prévoit qu'une société mère est redevable d'un précompte en cas de redistribution à 
ses actionnaires de bénéfices versés par ses filiales, donnant lieu à l'attribution d'un avoir fiscal, lorsque ces 
bénéfices n'ont pas supporté l'impôt sur les sociétés au taux de droit commun ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que, lorsqu'une société mère redistribue à 
ses actionnaires des dividendes versés par ses filiales situées dans un autre État membre de l'Union européenne, 
elle n'est pas redevable du précompte. En revanche, elle est redevable de cet impôt à raison des redistributions de 
dividendes en provenance de filiales établies en France ou dans des États non membres de l'Union européenne. 
9. Il s'ensuit que les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, instaurent une 
différence de traitement entre les sociétés mères procédant à une redistribution des dividendes provenant de leurs 
filiales selon que ces dernières se situent dans un autre État membre de l'Union européenne ou qu'elles se situent 
en France ou en dehors de l'Union européenne. 
10. Toutefois, lors de leur adoption, les dispositions contestées avaient pour objet d'assurer l'effectivité du 
mécanisme de l'avoir fiscal qui permet d'éviter la double imposition des dividendes. Or, le respect du droit de 
l'Union européenne impose, afin d'éviter la double imposition des dividendes, que les sociétés mères ne soient pas 
redevables du précompte dès lors qu'elles ne bénéficient pas d'un avoir fiscal au titre des sommes qu'elles ont 
reçues de leurs filiales situées dans un autre État membre. Les dispositions contestées qui, telles qu'interprétées, 
exonèrent ces sociétés mères du précompte, se sont ainsi bornées à adapter ce régime à leur situation. 
11. D'une part, il ne résulte pas de cette exigence découlant du droit de l'Union européenne une dénaturation de 
l'objet initial de la loi. D'autre part, au regard de l'objet de la loi, telle que désormais interprétée, il existe une 
différence de situation entre les sociétés mères, tenant à l'établissement de leur filiale en France, dans un autre 
État membre ou en dehors de l'Union européenne. La différence de traitement instaurée par les dispositions 
contestées est ainsi fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi. 
12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023 – Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

1. L’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« L’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux obligations qui résultent d’opérations sur les titres et les 
contrats financiers mentionnés aux I à III de l’article L. 211-1 du présent code ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions d’exclure l’application de la révision pour imprévision pour 
les opérations portant sur l’ensemble des instruments financiers. D’une part, elle fait valoir qu’il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée entre les cessions d’actions, pour lesquelles la révision pour imprévision ne 
peut pas être demandée, et les cessions de parts sociales et les contrats aléatoires, qui peuvent quant à eux faire 
l’objet d’une telle demande de révision. D’autre part, selon elle, au regard de l’objectif qu’elles poursuivent de 
protection des opérations réalisées sur les marchés financiers, ces dispositions auraient dû opérer une distinction 
entre les cessions d’actions sur ces marchés et les cessions de gré à gré. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi. 
3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
4. En application de l’article 1195 du code civil, lorsqu’un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion d’un contrat rend son exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. En cas de refus ou 
d’échec de la renégociation, et si les parties ne s’accordent pas sur la résolution du contrat et ne demandent pas 
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d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation, ce dernier peut, à la demande d’une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin. 
5. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que l’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux 
obligations qui résultent d’opérations sur les contrats et titres financiers, au nombre desquels figurent les titres de 
capital émis par les sociétés par actions. 
6. En premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
assurer la sécurité juridique d’opérations qui, eu égard à la nature des instruments financiers, intègrent 
nécessairement un risque d’évolutions imprévisibles de leur valorisation. 
7. Au regard de cet objet, la cession des titres de capital émis par les sociétés par actions, qui se caractérisent par 
leur négociabilité, se distingue de la cession des parts sociales des sociétés de personnes, qui ne peuvent être 
représentées par des titres négociables. Elle ne se confond pas non plus avec les contrats aléatoires, pour lesquels 
les parties font dépendre leurs effets d’un événement incertain. 
8. Ainsi, le législateur a pu exclure du champ de la révision pour imprévision les obligations qui résultent 
d’opérations sur les titres et les contrats financiers, sans prévoir une telle exclusion pour les cessions de parts 
sociales ou les contrats aléatoires. 
9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
10. En second lieu, ces dispositions s’appliquent à toutes les cessions d’actions. Il ne saurait être fait grief au 
législateur de ne pas avoir opéré de différence de traitement entre les cessions d’actions, selon qu’elles s’opèrent 
de gré à gré ou sur les marchés financiers. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit 
être écarté. 
12. Par conséquent, l’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

*** 
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2. Relative à la contestation de la portée effective d’une interprétation 
jurisprudentielle constante conféré à une disposition  

­ Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020 – M. Geoffrey F. et autre [Conditions 
d’incarcération des détenus] 

- Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 
tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 
au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 
alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 
de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 
a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne. 
9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 
constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 
législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 
interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 
plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 
interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit. 
10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 
question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 
législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation. 
11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 
constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 
Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 
compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 
 

­ Décision n° 2021-951 QPC du 3 décembre 2021 – M. Nicolas R. [Refus de restitution d’objets placés 
sous main de justice] 

2. Le requérant soutient que la décision de non-restitution d'un bien constituant l'instrument ou le produit de 
l'infraction devrait être regardée comme une peine de confiscation. Or, elle peut être prononcée à l'encontre d'une 
personne définitivement condamnée, quand bien même la juridiction de jugement n'aurait pas jugé nécessaire de 
prononcer une telle peine, ce qui méconnaîtrait le principe de nécessité des délits et des peines. 
3. Il considère également que ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété, au motif qu'elles pourraient 
conduire à priver toute personne d'un bien lui appartenant, indépendamment de sa participation aux faits et de sa 
bonne foi. 
4. En outre, le requérant soutient que ces dispositions obligeraient le ministère public à refuser la restitution d'un 
bien saisi dans le cas où ce bien constitue l'instrument ou le produit de l'infraction, alors que, dans le même cas, 
la juridiction de jugement, amenée à se prononcer sur la restitution, n'est pas tenue de la refuser. Il en résulterait 
une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « lorsque le bien saisi est 
l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction » figurant au deuxième alinéa de l'article 41-4 du code 
de procédure pénale. 
6. En premier lieu, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. 
7. L'article 41-4 du code de procédure pénale donne compétence au procureur de la République ou au procureur 
général pour statuer, d'office ou sur requête de toute personne intéressée, sur la restitution des objets placés sous 
main de justice au cours de l'enquête, lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé 
sa compétence sans statuer sur le sort de ces objets. 
8. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, prévoient que la restitution peut être 
refusée lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit de l'infraction. 
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9. En permettant au ministère public de refuser la restitution d'un tel bien, les dispositions contestées ont pour 
objet d'empêcher qu'il ne serve à la commission d'autres infractions ou qu'il ne soit la source d'un enrichissement 
illicite. Ainsi, le refus de restitution pour ce motif ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté 
comme inopérant. 
10. En second lieu, la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation de propriété au sens de cet article, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
11. D'une part, les dispositions contestées, qui se bornent à prévoir que la restitution d'un bien saisi peut être 
refusée lorsqu'il a été l'instrument ou le produit de l'infraction, n'entraînent pas une privation de propriété au sens 
de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté. 
12. D'autre part, ces dispositions, qui visent à prévenir le renouvellement d'infractions et à lutter contre toute forme 
d'enrichissement illicite, poursuivent l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. 
13. En outre, en application du deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale, la décision de non-
restitution peut faire l'objet d'un recours suspensif par l'intéressé devant le président de la chambre de l'instruction 
ou la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification. Il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation que la non-restitution du bien saisi, au motif qu'il constitue l'instrument ou le 
produit de l'infraction, n'est pas obligatoire et qu'il appartient à la juridiction compétente d'apprécier, sans porter 
atteinte aux droits du propriétaire de bonne foi, s'il y a lieu ou non de restituer le bien au regard des circonstances 
de l'infraction, de la personnalité de son auteur et de sa situation personnelle. 
14. Dans ces conditions, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 
2 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 
loi ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

*** 
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